


BRUXELLES 
F. HAYEZ, IMPRIMEUR DE L'ACADÉMIE ROYALE DFS SCIENCES, 


DES LETTRES ET DES BEAUX-ARTS DE BELGIQUE : 


Rue de Louvain, 112 


1803 


ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 


a ——_—_—_———————]_—— 


BULLETIN OFFICIEL 


es 


ANNÉE 1893 





BULLETIN OFFICIEL 





BRUXELLES 
F. HAYEZ, IMPRIMEUR DE L'ACADÉMIE ROYALE DES SCIENCES, 


DES LETTRES ET DES BEAUX-ARTS DE BELGIQUE 


Rue de Louvain, r12 


1893 


» ; 
PAT VERS 








9° ANNÉE 





BULLETIN OFFICIEL 
L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 


N“1&2 


ee —— em 


Étoile de service. 


a 


Par décrets du Roi-Souverain en date des 29 jan- 
vier, 23 et 20 février 1893, l'Étoile de service a été 
décernée à 

MM. Baekelimans (S.-L.); 
Bureau (E.-A.); 
Freitag (E.-J.); 
Gillard (H.-L.-L.); 
Michaux (O.-J.); 
Trodoux (L.-M.-D.); 
Vander Linden (S.-].-J.); 
Vereycken (J.-F.-S.). 


Inspecteurs d'État. — Nominations. 


ne 


Par décrets du Roi-Souverain, MM. Fuchs (Félix), 
Directeur Général, Baert (Ernest) et Le Marinel 
(Paul-Amédée}), Commissaires de district de 1° classe, 
ont été nommés Inspecteurs d’État. 


Association congolaise et africaine de la Croix-Rouge. 
— Nomination. 


Re — 


Par décret du Roi-Souverain en date du 29 jan- 
vier 1893, M. le Vicomte Armand de Nieulant et de 
Pottelsberghe est nommé membre du Comité directeur 
de l'Association congolaise et africaine de la Croix- 


Rouge. 


Institution d'une médaille pour services rendus 
à l'Etat. 


——— mt 


Un décret du Roi-Souverain en date du 4 novem- 
bre 1892, institue une médaille en bronze qui sera 
décernée aux agents, soldats et artisans noirs en récom- 


pense des bons et loyaux services rendus par eux 
à l'Etat. 
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DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


————— 


RÉGIME FONCIER. 


Exploilation du caoutchouc. — Droits acquis aux 
indigènes, — Enquête. 


Un décret du Roi-Souverain du 5 décembre 1892 
prescrit qu'une enquête sera faite par le Gouverneur 
Général dans le délai qu'il fixera, en vue de déter- 
miner les droits acquis aux indigènes en matière d’ex- 
ploitation du caoutchouc et d’autres produits de la 
forêt dans les territoires du Haut-Congo, antérieure- 
ment à la promulgation de l'ordonnance du 1° Juil- 


let 1885 (Bull. off., 1885, p. 30). 

Ces droits seront consignés dans un registre spécial, 
tenu par le Conservateur des titres fonciers, et l’inscrip- 
tion en emportera constatation légale, dans les limites 
qu'elle déterminera. 


Récolte du caoutchouc. — Redevance domaniale. 


Le GouvERNEUR GÉNÉRAL, 
Vu les articles 7 et 8 du décret du 30 octobre 1892 
(Bull. off., 1892, p. 307); 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Les indigènes ou travailleurs récoltant du caout- 


4, 


chouc dans les territoires situés en amont du Stanley- 
Pool, où la récolte est autorisée, devront remettre entre 
les mains des Commussaires de district ou Chefs de 
poste de l'État, à titre de redevance domaniale et d’im- 
pôt et contre quittance, le huitième de la quantité 
qu'ils auront récoltée. 


ARTICLE 2. 


[l sera délivré par le Gouverneur Général, aux 
sociétés et commerçants qui auront fait la déclaration 
prévue à l’article 8 du décret du 30 octobre 1892, une 
attestation constatant la remise de cette déclaration. 


ARTICLE 3. 


La taxe de vingt-cinq centimes fixée par l’article 8 
du décret sera acquitiée, en même temps que le droit 
de sortie, au bureau de perception où doit se faire la 

déclaration d'exportation. 


ARTICLE 4. 


Les sociétés et commerçants qui n’auront pas fait la 
susdite déclaration devront, au moment de l’exporta- 
tion, présenter au Receveur des impôts les quittances 
justifiant le payement de la redevance indiquée à l’ar- 
ticle premier; faute de produire ces récépissés, 1ls 
devront acquitter eux-mêmes au Receveur des impôts 
la redevance en nature ou sa contre-valeur en numé- 
raire fixée dès à présent à cinquante centimes le kilo- 
gramme. 

ARTICLE 5. 


Le caoutchouc qui sera déclaré et présenté pour 


en te 


l'exportation aux bureaux des impôts de Coquilhat- 
Ville ou du Stanley-Pool avant le 1° mars 1893, ne sera 
pas soumis au payement de la taxe de vingt-cinq cen- 
times par kilogramime, ni à la redevance fixée à l’ar- 
ticle premier. À partir du 1% mars prochain, les 
régles de perception fixées par le présent arrêté seront 
appliquées à toutes les exportations de caoutchouc 
recueil dans les territoires où la récolte est autorisée, 
sans qu'il soit tenu compte de la date d'achat de ce 


produit, 
Boma, le 6 décembre 1892. 


Le Directeur General, 
{/. de Gouverneur General, 


F. Fucus. 


Péage sur les routes de Shonzo à Lukungu. 


nn 


LE GouvEeRNEUR GÉNÉRAL, 


Considérant qu'il y à lieu d'établir un péage sur les 
routes de Shonzo à Lukungu, eu vue d’indemniser 
l'État des frais qu'il supporte pour l'établissement de 
ponts, passages d’eau et hangars ; 

Vu le décret du 21 mai 1892 (Bull. off., 1892, 
p. 162); 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est établi un péage au profit de Etat, par charge 
ou partie de charge de trente kilogrammes au plus, tant 
à la montée qu’à la descente par les routes de Shonzo, 


te 


Sanda, Kizulu, Goma, Issangila, Kinsembo, Luala, 
Bulu, Banzasanda et Lukungu, — Shonzo, Vivi, Gan- 
gila, Sadika Banzi et Issangila. 

Cette taxe est réglée comme suit : 

Un franc par charge ou partie de charge dont le 
transport s'effectue par porteur entre un point quel- 
conque situé dans le Bas-Congo, sur la rive droite du 
Congo, à l’ouest du méridien de Vivi, et un point 
quelconque situé à l’ouest de la frontière de l'État et 
du Congo français, près de Manyanga-Nord, et la 
rivière M’pioka, et vice versa. 


ARTICLE 2. 


Jusqu'à disposition ultérieure, le péage, tel qu'il est 
établi à l’article premier, sera également perçu pour 
tous les colis ou objets quelconques transportés autre- 
ment que par porteurs, 


ARTICLE 3. 


Sont chargés de la vente des tickets, Le Receveur des 
impôts à Matadi, le Commissaire du district des Cata- 
ractes ou tout autre agent qu'il serait utile de désigner 
ultérieurement. 

ARTICLE 4. 


Tout colis ou objet en cours de transport, tant à la 
montée qu’à la descente, doit être revêtu d'autant de 
tickets qu'il comporte de charges ou parties de charge 
de trente kilogrammes au plus. Sur chaque ticket, 
l'expéditeur indique à l’encre et lisiblement : 

1° La date du départ de la charge; 

2° L'endroit d’où l'expédition a été faite; 

3° Le nom de l’expéditeur. 


Es es 


ARTICLE D. 


Tout expéditeur doit faire accompagner chaque 
caravane d’un bordereau indiquant le nombre de 
charges ou fractions de charge de trente kilogrammes, 
ainsi que le nom du chef de la caravane. 


ARTICLE 6. 


Tout ticket n’est valable que pendant un mois à 
compter de la date indiquée conformément à l’ar- 
ticle 4. 


ARTICLE 7. 


Les tickets ainsi que les bordereaux sont annulés à 
l’'emporte-pièce et par des marques différentes aux 
postes de Shonzo, Lulu, Issangila, Bulu et Lukungu, 
ainsi qu'aux autres postes qui seraient établis par la 
suite. 


ARTICLE G. 


Une restitution de cinquante centimes sera accordée, 
de la manière prescrite par la circulaire D, VI, 3, du 
1* septembre 1891, aux expéditeurs de charges ne 
dépassant pas la rivière Tombe, en amont d’Issangila. 


ARTICLE 9. 


Les tickets de la valeur de deux francs pour le trans- 
port, indiquée au 1° de l’article premier des arrêtés du 
31 août 1890 (Bull. off., 1890, p. 174) et du 10 avril 
1892 (Bull. off., 1892, p. 178), sont valables sur les 


routes désignées dans le présent arrêté, pourvu que 


à 


le transport entre Shonzo et le Stanley-Pool, et vice 
versa, soit effectué dans le délai maximum de deux 
mois. 

ARTICLE 10. 


LL pourra étre accordé exceptionnellement par nous 
une réduction de tarif aux expéditeurs des charges 
destinées à des points intermédiaires. 


ARTICLE 12. 


Les articles 8, 9 et 10 de l’arrêté du 31 août 1890 
sont appliquables aux expéditions par les routes visées 
dans le présent arrêté, qui entrera en vigueur le 1°" jan- 
vier 1893. 

Boma, le 1‘ décembre 1892. 


Le Directeur Général, 
f. de Gouverneur Général, 


F. Fucus. 


Chemin de fer du Bas-Congo au Stanley-Pool. 


PR, 


Le Gouvernement à proragé jusqu’au 31 décem- 
bre 1896 le délai accordé à la Compagnie du chemin 
de fer du Congo, par l’article 11 de la Convention du 
g novembre 1889 (Bull. off., 1890, p. 5), pour l’achè- 
vement ef la mise en exploitation de la voie ferrée qui 
doit relier Matadi au Stanley-Pool. 


Le Secrétaire d'Etat des Finances, 


Enm. VAN EETrvVELDE. 


DÉPARTEMENTS DE L'INTÉRIEUR ET DES FINANCES. 


he 


Domaine privé de l'État. 


——m— © 


Un décret du Roi-Souverain en date du 5 décem- 
bre 1892 dispose que les terres domaniales désignées 
à l’article IT du décret du 30 octobre 18y2 (Bull. off., 
1892, p. 307) forment un domaine privé de l'État. 
Les revenus nets de ce domaine seront aflectés au 
payement des dépenses publiques. 

L'administration des biens de ce domaine privé a 
été placée dans Îles attributions du Secrétaire d’Etat 
de l'Intérieur, qui règle aussi l'exécution de l’article 5 
du décret du 30 octobre 1892 sur l’aflermage des 
exploitations de caoutchouc. 

Le Secrétaire d’État prendra Îles mesures qu'il 
Jugera utiles ou nécessaires pour assurer la mise en 
exploitation des biens de ce domaine privé. Cette 
exploitation aura lieu par vole de régie directe ou 
autrement; dans le preinier cas, elle sera effectuée par 
les soins des agents du service de l’intendance. 

Les mesures qui se rattachent soit à l’aliénation des 
biens de ce domaine privé, soit aux servitudes gre- 
vant ces biens, restent placées dans les attributions du 
Secrétaire d’ État des Finances. 
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DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR. 


Tramway de Boma-Rive à Boma-Plateau. 
Cession à l'État. 


À la suite d'une convention conclue, le 4 février 1893, 
entre M. Edm. Van Eetvelde, Secrétaire d’État de 
l'Intérieur et des Finances, autorisé à ces fins par un 
décret du Roi-Souverain en date du 2 février 1893, et 
MM. G. Brugmann et E. Delcommune, respective- 
ment Président et Administrateur-Directeur de la 
Compagnie des Magasins généraux du Congo, agis- 
sant au nom de cette compagnie en vertu de l’article 27 
de ses statuts et des pouvoirs qui leur ont été spécia- 
lement délégués par le Conseil d’Admimistration de la 
Compagnie dans sa séance du 19 janvier 1895, 

La Compagnie a cédé à l'État Indépendant du 
Congo la propriété du tramwax à vapeur reliant 
Boma-Rive à Boma-Plateau, ainsi que ses droits sur 
le terrain où la partie du tramway cédé est établie. 

Cette cession comprend : 

1° Toute la voie ferrée, à l'exception du tronçon 
partant de la remise aux locomotives, jusqu’à 
20 mêtres en deçà de l’extrémité du croisement situé 
en face de l'hôtel, et de celui établi depuis les maga- 
sins de la Compagnie jusqu'à l'extrémité du pier que 
cette dernière possède en face de ses magasins; 

2° La construction en tôle ondulée, de 10",20 sur 
8 mètres, servant actuellement de remise aux locomo- 


tives et située derrière les annexes de l’hôtel de Boma, 
ainsi que le château d’eau ; 

3° Le matériel roulant servant à l'exploitation du 
tramway, et comprenant : 

Deux locomotives; 

Deux voitures; 

Deux wagons plats; 

Un wagon à haussettes ; 

4 Toutes les pièces de rechange à l'usage du 
matériel du tramway et tout le petit matériel de ser- 
vice au 1 mars 1893 ; 

5° Le matériel fixe en usage sur la ligne à vapeur. 

L'État s'est engagé à payer à la Compagnie des 
Magasins généraux du Congo vingt annuités fixes de 
treize mille trois cent cinquante-deux francs, trente- 
deux centimes chacune. 

L’échéance du premier des vingt payements annuels 
successifs est fixée au 1% mars mil huit cent quatre- 
vingi-qualtorze. 

Le payement de ces vingl annuités comprend, outre 
la somme fixée pour la reprise du tramway de Boma, 
la valeur, au 1* mars mil huit cent quatre-vingt- 
treize, des neuf annuités de six maille deux cent 
cinquante francs restant dues par l'État à la Com- 
pagnie pour cession de l’ancienne propriété de la 
British Congo C’ à Banana. | 

L'Etat s’ engage à organiser des trains pour prendre 
les agents aux heures fixées pour les repas à l'hôtel de 
Boma et pour les ramener ensuite chez eux, et ce 
jusqu’au 31 mars mil huit cent quatre-vingt-quinze, 
date de la résiliation éventuelle de la convention inter- 
venue, le 30 avril mil huit centquatre-vingt-onze, entre 
l'État et la Compagnie des Magasins généraux du 
Congo. 


DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 





Institution d'un Commissaire maritime à Matadi. 


——————— 


Le GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 

Considérant qu'il est nécessaire, en vue d’assurer la 
police du port de Matadi, d’y instituer un Commnis- 
salire inaritime ; 

Vu le décret du 26 avril 1887 sur la navigation dans 
les eaux de l'Etat Indépendant du Congo (Bull. off., 
1087, p. 81); 

Revu l'arrêté du 7 décembre 1887 (Bull. off., 1888, 
p- 19); 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 

L'alinéa I de l’article premier de l'arrêté du 7 dé- 
cembre 1887 est remplacé par la disposition suivante : 

« Il est institué dans chacun des ports de Banana, 
de Boma et de Matadi un Commissaire maritime 
nommé et révoqué par le Gouverneur Général, repré- 
sentant l'autorité dans tous ses rapports avec la marine 
marchande et préposé à la surveillance et à la police 
du port. » 

ARTICLE 2. 

Les dispositions relatives aux ports de Boma et de 

Banana sont applicables au port de Matadi. 


ARTICLE 9. 
Le Directeur des Finances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui entre en vigueur ce Jour. 
Boma, le 14 Janvier 1893. 
L’Inspecteur d'État, 
ff. de Gouverneur Général, 


F. Fucus. 


TS — 
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Étoile de service. 


ES 


Par décret du Roi-Souverain en date du 1° mars 
1893, l'Etoile de service a été décernée à M. Ror- 
court (A.). 


Consulat. 


M. Gallé (A.-R.) a été nommé consul de l'État 
Indépendant du Congo à Manchester. 
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DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


Décret sur Îles mines. 


LEOPOLD IT, Ror pes BELGES, 
SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT bu CoNco, 


A tous, présents et à venir, SALUT : 


Revu notre décret du 8 juin 1888 (Bull. off., 1888, 
p- 99); 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État du 
Département des Finances, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Par application de l’article 3 du décret prérappelé, 
sont considérées comme substances concessibles, sous 
réserve de ce qui sera dit à l’article 2 : 

1° Toutes les substances minérales utilisables par 
leur teneur en métaux ; | 

2° Les autres substances utilisables par leur teneur 
en soufre ou en phosphore; 

3° Les substances fossiles combustibles ou bitumi- 
neuses ; | . 

4 Le sel gemime, les sels métalliques et les sources 
salées ; 

5° Le diamant et les pierres précieuses. 

Sont compris : | 

Dans le 1°: les minerais d’or, d'argent, de platine, 
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d’iridium et de palladium (métaux précieux); ceux de 
mercure, de cuivre, de plomb, de zinc, de cadmium, 
de fer, de manganèse, de chrome, d’étain, de bismuth, 
de cobalt, de nickel, de tungstène, d’antimoine, d’ar- 
senic, de molybdène ; 

Dans le 2° : le soufre natif, les sulfures non compris 
dans le groupe précédent, le phosphate de chaux; 

Dans le 3° : l’anthracite, la houille, le lignite, le 
graphite, les cires minérales, le pétrole, l’asphalte, les 
roches à huiles minérales, le copal fossile ; 

Dans le 4°: les roches alumiferes, le sulfate de 
baryum, les minerais vitrioliques (sulfate de fer, de 
cuivre). 


ARTICLE 2. 


Sont distraits des substances concessibles, la tourbe 
ainsi que les minerais de fer appartenant à des gites 
que des décrets généraux ou spéciaux rattacheraient 
entièrement ou partiellement à la propriété du sol, par 
suite de leur nature et de leur faible profondeur. 


ARTICLE 3. 


Le Gouvernement détermine par décret les régions 
où les recherches minières sont autorisées soit à tous 
les particuliers indistinctement, soit aux personnes 
spécifiées dans le décret. 

Cette autorisation est subordonnée au payement d’un 
droit de licence que fixera le décret. 

L'autorisation de faire des recherches ininières 
entraîne le droit d'effectuer des sondages, excavations 
ou tous autres travaux en vue de l'exploration du 
sous-sol, à charge de payer au propriétaire de la sur- 


face une indemnité double du dommage qui lui est 
causé; cette indemnité est fixée par le juge si les parties 
n'ont pu se mettre d’accord sur la quotité. 

Toutefois, ces travaux ne pourront être exécutés, 
sans le consentement formel du propriétaire, dans ses 
“enclos, cours ou jardins, n1 dans les terrains attenant 
à ses habitations ou clôtures à une distance de moins 
de 100 mètres desdits enclos ou habitations. Ces tra- 
vaux sont aussi interdits sur la voie publique, à moins 
d’une autorisation expresse, donnée par arrêté du Gou- 
verneur Général. 


ARTICLE 4. 


Quiconque a découvert une mine dans les régions 
où il est autorisé à faire des recherches, conformément 
à l’article 3, pourra s'assurer un droit de préférence 
pendant dix années pour la concession de cette mine, 
en se conformant aux dispositions du présent décret. 

À cet effet, 1l adressera au Gouvernement ou au 
fonctionnaire spécialement délégué à ces fins, des ren- 
seignements aussi complets que possible sur la nature 
géologique et minéralogique de la mine, ainsi que sur 
sa situation et l’étendue pour laquelle la concession est 
demandée. 

La demande de concession doit être accompagnée 
d’un plan régulier de la surface, dressé à l’échelle 
minima de +. 

La concession, s’il y a lieu, sera accordée par Nous. 

Le décret de concession sera enregistré par le Con- 
servateur des titres fonciers, qui marquera sur un 
plan ad hoc l'emplacement de la mine concédée, et 
qui délivrera un certificat de concession. 


Dés que ce document aura été délivré, Le conces- 
sionnaire pourra commencer les travaux d’exploi- 
tation; la délivrance de ce certificat donne lieu au 
payement de la taxe prévue à l'article 9 ci-après. 


ARTICLE 5. 


Aucune concession de mine ne peut être accordée 
pour une étendue de plus de 10.000 hectares; le champ 
d’une mine s'entend du massif de profondeur infinie 
qui se projette verticalement au-dessous du périmètre 
de la surface. 

La concession est limitée aux substances indiquées 
dans l’acte d'octroi. 

Le Gouvernement peut autoriser la fusion de plu- 
sieurs concessions, de substances à substances, ainsi 
que de territoire à territoire, et ce sans limitation 


d’étendue globale. 
ARTICLE 6. 


Sous la réserve formulée au dernier alinéa de l’ar- 
ticle 3 du présent décret, la concession d’une mine 
confère au concessionnaire le droit d'exécuter à la sur- 
face du sol tous les travaux et d’y établir les bâtiments 
quelconques nécessaires à l'exploitation de la mine, à 
la charge de payer au propriétaire de la surface une 
indemnité double du dommage qui lui est causé, ainsi 
qu'il est prescrit à l’article 3 ci-dessus. 

La concession d’une mine donne au concessionnaire 
l’usage gratuit du terrain domanial, non bâti ni mis 
en culture, dont il aurait besoin pour la mise en 
exploitation de la mine et qui se trouverait au-dessus 
du massif minier concédé. 


ARTICLE 7. 


Les concessions de mines sont transmissibles, mais 
elles ne peuvent être aliénées par lots sans l’autorisa- 
tion du Gouvernement. 


ARTICLE Ô. 


Les concessions de mines ne sont accordées que pour 
un terme de 99 années. Lors de l'expiration de la con- 
cession, l’État est subrogé à tous les droits du conces- 
sionnaire et entre immédiatement en possession de la 
mine et du matériel d'exploitation. 


ARTICLE 9. 


La délivrance du certificat de concession d’une mine 
est subordonnée au payement des taxes suivantes : 


Taxe fire. 


Pour chaque certificat . . . . .fr. 2.500 » 


Taxe proportionnelle. 


Par hectare de mine de métaux précieux, de diamant 
et de pierres précieuses. . . . . .fr. IO » 
Par hectare d’autres mines. . . . . 5 » 


À moins que d’autres conditions et redevances d’ex- 
ploitation soient stipulées dans le décret d'autorisation 
dont 1l est question à l’article 3, l'exploitation de la 
mine donnera lieu à une redevance de 5 °{, sur le béné- 
fice net de l'exploitation. Quels que soient ces béné- 
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fices, le produit annuel de cette redevance ne pourra 
jamais être inférieur à 5 francs par hectare de mine 
concédée de métaux précieux, de diamant ou de pierres 
précieuses, et de fr. 0,50 pour toute autre mine concé- 
dée. La redevance d'exploitation court à partir du 
jour de la délivrance du certificat de concession; elle 
est exigible dans l’année qui suit l'expiration de 
chaque exercice annuel. Passé ce délai, le Gouverne- 
ment peut prononcer la déchéance du concessionnaire. 

Les redevances peuvent être, d'accord avec le 
concessionnaire, transformées en rentes annuelles ou : 
abonnement à forfait; elles peuvent également être 
représentées par un nombre d’actions entièrement 
libérées remises au Gouvernement. 


ARTICLE IO. 


Le concessionnaire pourra obtenir du Gouverne- 
ment renonciation à la mine, sauf réparation des dom- 
mages produits et caution pour les dommages éven- 
tuels. 


ARTICLE Il. 


Le Gouvernement peut charger en tout temps un 
Commissaire de surveiller l’exploitation des mines 
concédées ; cet agent a le droit de pénétrer dans les 
travaux et peut prendre connaissance de tous [es docu- 
ments, plans et registres relatifs à l'exploitation. 

Une copie des plans d'avancement des travaux sera 
fournie annuellement au Gouvernement. 

Ce commissaire ne peut être intéressé directement 
ni indirectement dans les exploitations des mines 
situées dans le territoire de l'Etat. 


ARTICLE 12. 


Les concessionnaires sont tenus d’avoir au Congo 
un représentant auquel toutes les notifications légales 
peuvent être faites. 


ARTICLE 13. 


Les contraventions au présent décret seront punies 
d’une amende ne dépassant pas cinq mille francs et 
d’une servitude pénale de huit jours à un an, ou d’une 
de ces peines seulement. 

Donné à Bruxelles, le 20 mars 1893. 
LEOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Le Secretaire d'Etat, 


Ep. V AN EETVELDE. 


DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
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Conseil Supérieur. — Comité permanent. 
LÉOPOLD II, Roi pes BELGES, 
SOUVERAIN DE L'État INDÉPENDANT ou Coco, 
A tous, présents et à venir, SALUT : 
Vu les décrets du 16 avril 1889 (Bull. off., 1889, 
p- 161) et du 8 octobre 1890 (Bull. off., 1890, p. 154); 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat des 
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Affaires Etrangères et de l'avis de Notre Conseil Supé- 
rieur ; 
Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


IL est institué dans le sein de Notre Conseil Supérieur 
un Comité Permanent chargé de l’examen des affaires 
urgentes dont Nous croirons devoir le saisir. 


ARTICLE 2. 


Le président et le secrétaire du Conseil Supérieur 
sont de droit président et secrétaire du Comité Per- 
manent, qui comprend en outre trois conseillers nom- 
més par Nous annuellement. 


ARTICLE 3. 


Le président du Conseil est autorisé à désigner un 
conseiller pour remplacer provisoirement un membre 
du Comité qui se trouverait empêché. 


ARTICLE 4. 


Notre Secrétaire d’État des Affaires Etrangères, 
ayant la justice dans ses attributions, est chargé de 
l'exécution du présent décret qui entre en vigueur ce 
Jour. 

Donné à Bruxelles, le 21 mars 1893. 


LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain 
Le Secrétaire d'État des A fJaires Étrangéres, 


C'e pE GRFLLE-ROGIER. 


se 


Justice civile el commerciale. — Mandataires 
« ad lilem ». 


a 


LEOPOLD II, Ror nes BELGES, 
SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu Coco, 


À tous, présents et à venir, SALUT : 


Revu notre décret du 16 avril 1887 ( Bull. off., 1887, 
p. 49), conférant le pouvoir législatif à Notre Gouver- 
neur Général au Congo ; 

Vu l'ordonnance par lui édictée le 5 décembre 1892, 
en vue de faciliter, par la désignation de mandataires 
ad litem, l'introduction des actions civiles et commer- 
ciales et la défense à ces actions devant les tribunaux 
de l’État: 

Considérant que cette ordonnance cesse «es eflets à 
l'expiration de six mois, si elle n’a pas été approuvée 
par Nous, dans ce délai; 

Sur la proposition Notre Secrétaire d’État des 
Afaires Etrangères ; 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


L’ordonnance du 5 décembre 1892 est approuvée 
dans les termes ci-dessous : 

ART. [. — L'article 18 de l'ordonnance du 14 mai 
1886 (Bull. off., 1886, p. 89) est complété comme suit : 

Toutefois, les etrangers résidant hors des limites du 
territoire de l'État et Le personnes ayant au Congo une 
résidence éloignée du siège des tribunaux, ont la faculté 
de s'adresser par voie de requête au Directeur de la 
justice, qui y donnera telle suite que de conseil, à l’effet 
d'obtenir la désignation d'un mandataire ad litem, 


chargé d'introduire et de soutenir en leur nom des 
actions civiles ou commerciales devant les tribunaux, 
ou de défendre à des actions de la même espèce. 

ART. II. — Le mandat ad lite est facultatif, sauf 
pour les agents de l'État, qui, toutefois, ne pourront 
être désignés que de l’avis conforme du Gouverneur 
Général. 

Art. III. — La désignation du mandataire par le 
Directeur de la Justice vaudra procuration authen- 
tique. Elle comprendra le pouvoir de transiger et celui 
de compromettre, sauf disposition contraire dans la 
requête du mandant au Directeur de la Justice. 

ART. IV. — Les mandataires ad litem, désignés 
comme il est dit ci-dessus, exerceront leur mandat sous 
la surveillance du Directeur de la Justice. 

ART. V. — Le mandat ad litem est révocable, tant 
par le mandant que par le Directeur de la Justice. 

ART. VI.— La désignation et la révocation du man- 
dataire, ainsi que l'exécution du mandat, ne peuvent 
engager la responsabilité du Directeur de la Justice. 

ART. VII. — Les honoraires des mandataires ad 
litern sont fixés par les juges. 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d'Etat des Affaires Étrangères, 
ayant la Justice dans ses attributions, est chargé de 
l'exécution du présent décret. | 


Donné à Bruxelles, le 21 mars 1893. 
LEÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 


Le Secrétaire d'État des A ffaires Étrangères, 


Cte ne GRELLE-RoGtER. 


NN 


ÉTAT CIVIL. 


Création d'un bureau de l'état civil à Yakoma. 





LE GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 1° du décret du 12 novembre 1885 


(Bull. off., 1885, p. 47); 
Revu l’article 3; paragraphe 4 de l'arrêté du 
25 avril 1889 (Bull. off., 1889, p. 137); 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé un office de l’état civil à Yakoma. 


ARTICLE 2. 


Le ressort de ce bureau comprend tous les territoires 
soumis à l'autorité du Commandant de l’Ubangi- 
Bomu, lesquels sont détachés du ressort de l’office 


de Léopold ville. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. | 
Boma, le 9 décembre 1892. 

Le Directeur Général, 
{. de Gouverneur Général, 


F. Fucus. 


SOCIÈLES DE COMMERCE. 


PUBLICATION D'EXTRAITS D'ACTES DE SOCIETES. 
(Décret du 27 février 1887; Bull. off., 1887, p. 23.) 


——__——_— 


Sociélé anversoise du commerce au Congo. 


Société anonyme. 


= 


EXTRAIT DES STATUTS. 


ARTICLE PREMIER. — Îl est formé une société anonyime sous la dénomination. 
Société anversoise du commerce au Congo. 


ART. 2. — Le siège de la société est à Anvers. 

La durée de la société est fixée à trente années, prenant cours à dater des 
présentes; cependant elle pourra accepter des concessions qui excèdent ce 
terme. 


ART. 3. — La durée de la société peut être prorogée par décision de l'assem- 
blée générale; elle peut être prorogée ou dissoute anticipativement sur la 
proposition du conseil d'administration. 

Une proposition de dissolution par le conseil d'administration doit être faite 
a l'assemblée générale en cas de perte de la moitié du capital social, et, en cas 
de perte des trois quarts du capital, la disso'ution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des actions représentées. 


Ant. 4. — La société a pour but de faire, dans les limites les plus étendues. 
toutes opérations commerciales d’importations et d'exportations, d'exploitations 
industrielles, minières, forestières, agricoles et autres, dans le territoire de 
l'État Indépendant du Congo. 

La société aura le droit de faire, à cet etlet, toutes acquisitions et reventes de 
concessions ou de propriétés mobilières ou immobilières utiles ou nécessaires à 
son commerce où à son industrie. 
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Arr. — Le fonds social est fixé à 1.250.000 francs, divisé en 2,500 actions 
privilégiées de 500 francs chacune, lesquelles sont souscrites et sur lesquelles il 
a été versé 10 0/0. 

Le capital social peut être augmenté par décision de l'assemblée générale. 
‘f'outefois, le conseil d'administration cst autorisé dès à présent à porter le 
capital social, sans intervention de l'assemblée générale, à 2 millions par 
l'émission, en une ou plusieurs fois. d'actions libérées. 


Arr. 7. — Les versements ultéricurs seront faits au fur et à mesure des 
be: oins de la société, aux époques à fixer par le conseil d'administration. 

Les actionnaires seront informés des appels de fonds par lettre recommandée 
à la poste au moins trente jours d'avance. 

l'actionnaire en retard de verser doit payer les intérêts à raison de 6 "/, 
sur la somme qu'il doit. | 

Si le versement n'est pas opéré endéans les deux mois de l'appel de fonds, le 
conseil d'administration pourra faire vendre les titres de l'actionnaire en 
retard, à la Bourse d'Anvers, et sans préjudice des moyens oïdinaires de 
droit contre lc retardataire. T.es titres des actions vendues deviendront nuls de 
plein droit, et il sera délivré aux acquéreurs des duplicata portant les mêmes 
numéros. 


ART. 0. — Îl.es actionnaires ne sont passibles que de la perte du montant de 
leurs actions. 


ARI. 10. — [a société re reconnait qu'un seul propriétaire pour chaque 
action. 
ART. 12. — Le conseil d'administration peut émettre des obligations dans 


les limites nxées par la loi. 


ART. 13. — La société est gérée par un conseil d'administration composé de 
trois membres au moins et de quatre au plus. Ceux-ci nomment parmi eux un 
président et un secrétaire. | 

Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale pour un terme de 
six années; ils sont rééligibles. 

[.es membres du premier conseil d'administration resteront en fonction: 
jusqu'à l'assemblée générale ordinaire de juin 1898. Le sort déterminera alors 
l'ordre de sortie. 

Si le nombre des administrateurs est de trois, il en sortira un tous les deux 
ans: si le nombre est de quatre, il en sortira deux à la dernière année de 
chaque période de six ans. 


ART. 14. — Chaque administrateur doit aflecter par privilège 39 actions à la 
garantie de sa gestion. 
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ART. 15. — Les décisions du conseil d'administration sont prises à la 
majorité des membres présents; en cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 


ART. 16. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour 
l'administration de la société. 

Tout ce qui n'est pas expressément réservé par les statuts où par la loi à 
l'assemblée générale est de la compétence du conseil d'administration. 

Il peut, en conformité de l'article 4, acquérir et recéder des concessions, 
acheter ou louer des propriétés mobilières ou immobilières, les vendre ou les 
donner à bail ou en concession. 

Il traite, transige, compromet et statue sur toutes les affaires de la société 
non expressément réservées par l'assemblée générale. 

Il nomme et révoque tous les agents et employés de la société et fixe leur 
traitement. | | 

Il fait les appels de fo1ds sur les actions émises, décrète l'émission des obli- 
gations. en fixe le terme et le taux d'intérèt, détermine le placement des fonds 
disponibles et du fonds de réserve 

I! arrête les bilans et les comptes à soumettre à l'assemblée générale, fixe le 
montant des amortissements, fait rapport chaque année à celle-ci sur les opéra- 
tions de la société et fixe l’époque du payement des dividendes. 

Pour les actes énumérés au présent article, l'intervention et la signature de 
deux administrateurs engagent valablement la société. 

Le conseil d'administration peut également, en se conformant à l'article 15 
des statuts, déléguer ses pouvoirs à une ou plusieurs personnes; les actes 
contenant cette délégation ne doivent être revêtus que de la signature de deux 
de ses membres, sans qu’il soit nécessaire d'aucune autre justification. 


ART. 21, — Le commissaire doit être propriétaire de 10 actions qui répon- 
dent de sa gestion. 


Auxr. 22. — Le commissaire a un droit illimité de surveillance et de con- 
trôle sur toutes les affaires de la société. | 

[l peut, en tout temps, prendre connaissance des livrés et documents de la 
société, mais sans déplacement. [l lui est remis, chaque semestre, par le 
conseil d'administration, un état résumant la situation active et passive de Ja 
société. 

[1 fait rapport chaque année à l'assemblée générale ordinaire sur le résultat 
de sa mission, le mode d'après lequel il a exercé sa surveillance, et lui commu- 
nique les propositions qu'il croit devoir faire dans l'intérêt de la société. 

Le commissaire a droit à la part des bénéfices fixée par les statuts. 


Arr. 24. — L'assemblée générale régulièrement convoquée représente 
l'universalité des actionnaires ; ses décisions sont obligatoires même pour ceux 
qui n'y ont point pris part. 
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ART. 26. — [.'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège 
social, à moins qu'un autre local n'ait été désigné dans les convocations, le 
premier lundi du mois de juin, à 11 heures du matin, et, pour la première fois, 
le premier Jundi du mois de juin 1803. Toutefois, le premier bilan ne sera 
arrêté qu'au 31 décembre 1893 et soumis à l'assemblée générale ordinaire de 
juin 1804. 


ART. 28. — L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit 
le nombre des actions représentées, et les délibérations sont prises à la majorité 
des voix. 

Cependant, lorsqu'il s'agit de délibérer sur la prorogation de la durée ou la 
dissolution anticipée de la société. sur l’augmentation du capital social, sauf la 
première augmentation de capital, prévue au troisième alinéa de l'article 6, sur 
la réduction du capital social, sur des modifications à apporter aux statuts, sur 
les pouvoirs à donner aux liquidateurs, sur la fusion avec d'autres sociétés, 
l'assemblée n’est valablement constituée que si les membres qui assistent à la 
réunion représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire. 
et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du 
capital représentée par les actionnaires présents. Dans l'un comme dans l’autre 
cas, aucune proposition n'est admise que si elle réuni: les trois quarts des 
voix. 


Arr. 29. — [l'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire prononce 
souverainement, dans tous les cas où elle en est requise, sur tous les intérêts de 
la société, et confère par ses décisions, au conseil d'administration, tous les pou- 
voirs nécessaires pour tous les cas non prévus par les statuts. 


ART. 30 — Au 31 décembre de chaque arnée et, pour la première fois, le 
51 décembre 1893, le conseil d'adininistration arrête les livres et dresse le bilan 
conformément à la loi. 


ART. 31. — Le bilan, le compte de profits et pertes, l'inventaire général de 
l'actif et du passif de la société, ainsi que le rapport du conseil d'administration 
à l'assemblée générale, sont soumis, au siège social, au plus tard le 31 mars, au 
commissaire, qui a un mois pour les examiner et en faire rapport. 

L’approbation de l'assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs 
et le commissaire. 


ART. 54. — A l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale nomme les liquidateurs et détermine leurs 
pouvoirs. 


Arr. 36. -- Les parties entendent se conformer entièrement à la loi du 
18 mai 1873. modifiée par celle du 22 mai 1886, et, en conséquence, les dispo- 
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sitions de cette loi auxquelles il ne serait pas licitement dérogé par le présent 
acte y seront réputées inscrites, et les clauses qui seraient contraires aux dispo- 
sitions impératives de cette loi sont censées non écrites. 


ART. 37. — Tout actionnaire, administrateur ou commissaire non domicilié 
en Belgique sera tenu d'y élire domicile pour tout ce qui se rattache à l'exécu- 
tion des présentes. 

A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé être de plein droit au siège 
social. 


On été nommés administrateurs: MM. Édouard Bunge, négociant; Alexandre 
de Browne de Tiége, propriétaire, et Ernest-Paul Grisar, propriétaire, demeu- 
rant à Anvers. | 

Pour extrait certifié conforme : 


l'Administrateur délégué, 


C. DE BROWNE DE TIÉGE. 


Il est, en outre, déclaré, conformément à l'article 9 du décret du 
27 février 1887, que la société fait élection de domicile dans l'État Indépendant 
du Congo à Mongwandie et prépose à son établissement au Congo M. L. Lie- 
brechts, et, à son défaut, M. E. Titeux. 


Le 2 février 1805. 
C. DE BROWNE DE TIÉGE. 


Société anonyme « Anglo-belgian [India Rubber 
and Exploration Company », à Anvers. 


EXTRAIT DES STATUTS. 


ARTICLE PREMIER. — Il est formé une société anonyme, sous la dénomination 
de « Anglo-belgian india Rubber and Exploration Company ». 


ART. 2. — La société a son siège à Anvers. 


AT. 3. — La société a pour objet l'exploitation et la vente des produits 
naturels du Congo et toutes les opérations tendant à la réalisation la plus 
avantageuse des marchandises, soit à l'état brut, soit après préparation. 

Elle pourra, à cet effet, établir des usines et des établissements, comme aussi 
des sièges d'opération et des comptoirs, tant au Congo qu'en Europe. 
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ART. 4. — La société est constituée pour un termc de trente années consé- 
cutives, qui prendront cours à la date des présentes. 

La société pourra être prorogée ou dissoute anticipativement par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Elle pourra acquérir des concessions et prendre des engagements pour une 
durée qui excède le terme social. 


ART. 5. — Le capital social est fixé à la somme de 1 million de francs et 
divisé en 2,000 actions de capital, chacune de 500 francs. 

À chaque action de capital est attachée une action de jouissance sans valeur 
déterminée et jouissant des avantages déterminés ci-après. 


ART. 6. — La société pourra émettre, en une ou plusieurs fois, des obliga- 
tions pour une somme égale aux actions de capital. 

Toutes les émissions, le taux d'intérêts et de remboursement, ainsi que les 
conditions d'émission, doivent être préalablement soumis à l'assemblée géné- 
rale, convoquée spécialement à cet effet, et approuvés par elle. 


ART. 7. — [es 2,000 actions de capital sont souscrites. 
Il a été opéré le versement d'un dixième sur le montant intégral des actions. 


ART, 8. — [.e capital social pourra être augmenté ou diminué par décision 
de l'assemblée générale des actionnaires, délibérant comme pour des modifica- 
tions aux statuts. 


ART.ÿ. - En cas d'augmentation du capital social, les propriétaires des 
actions antérieurement émises ont un droit de préférence à la souscription des 
actions nouvelles, chacun en proportion du nombre des actions qu'il possédera 
au moment de la nouvelle émission. 


ART. 11. — Toute action peut être libérée anticipativement. 
Tout versement anticipé donne droit à un intérêt annuel de 3 °/.. 


ART. 16. — L'action est indivisible. 
La société ne reconnait qu'un seul propriétaire par action. 


Arr. 20. — [La société est administrée par un conseil d'administration com- 
posé de trois membres au moins et de sept au plus. 

Les opérations de la socicté sont surveillées par un commissaire au moins et 
deux au plus. 


Arr. 21. — Les administrateurs et les commissaires sont nommés par l'as- 
semblée générale des actionnaires. 

La durée de leur mandat est de six ans. 

Un tirage au sort déterminera l'ordre de sortie. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

La première nomination des administrateurs se fera dans une assemblée 
générale spéciale, qui se réunira, sans autre convocation, immédiatement après 
la signature des présentes. 
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ART. 22. — En cas de vacance d'une place d'administrateur ou de commis- 
saire, il y sera pourvu conformément aux articles 45 et 54 de la loi sur les 
sociétés. 

L'administrateur ou le commissaire nommé en remplacement d'un autre 
achève le terme de celui qu’il remplace. 


ART. 23. — Chaque administrateur doit affecter 20 actions de capital à la 
garantie de sa gestion. 


ART. 24. — Chaque année. le conseil d'administration nomme un président 
parmi ses membres. | 

Le président peut toujours être réélu. 

En cas d'absence du président, le conseil désigne, pour chaque séance, celui 
des membres présents qui sera président pour cette séance. 


ART. 20. — Le conseil d'administration ne peut délibérer valableme:t que 
si la majorité de ses membres est présente. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 


ART. 29. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration de la société; tout ce qui n’est pas expressément 
réservé à l'assemblée générale par les statuts ou par la loi est de la compétence 
du conseil. 

Spécialement, il peut faire des achats et des ventes même d'immeubles ; 
affecter en garantie tous biens mobiliers et immobiliers; compromettre. 
transiger, renoncer à tous droits réels et consentir à la radiation de toutes 
inscriptions privilégiées et hypothécaires, même sans justifier de l'extinction 
des créances ou des garanties de la snciété 

Toutes actions judiciaires intentées ou soutenues par le conseil d'administra- 
tion sont suivies au nom de la société, poursuites et diligences d'un administra- 
teur. 


ART. 30. — Tous les actes qui engagent la société sont valablement signés 
par deux administrateurs ou par un administrateur et le directeur. 


Akr. 55. — [es commissaires ont un droit illimité de surveillance et de 
controle sur toutes les opérations de la société. ils peuvent prendre connais- 
sance des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement 
des écritures de la société. 

Chaque semestre, il est remis aux commissaires par le conseil d'administra- 
tion un état résumant la situation active et passive de la société, 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires 
le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables, et 
lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Les commissaires peuvent se faire assister d'un expert comptable. aux frais 
de la société. 
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ART. 34. — Chaque commissaire doit affecter 10 actions de capital de la 
présente société à la garantie de l'exécution de son mandat. 

On suivra à l'égard de ce dépôt les mêmes règles que celles prescrites 
à l’article 23 des présents statuts pour le cautionnement des administrateurs. 


ART. 35. — Les commissaires ne contractent, à raison de leur mission, 
aucune obligation personnelle ou solidaire; ils ne sont responsables que de 
l'exécution de leur mandat. 


ART. 35bis. — Est nommé commissaire pour la première fois M. Jules 
Stappers. 


ART. 38. — L'assemblée générale ordinaire se réunit tous les ans à Anvers, 
le 30 janvier ou le lendemain si ce jour est un jour férié, à 11 heures du matin, 
au siège de la société ou au local à indiquer par les lettres de convocation. 

La première assemblée générale ordinaire aura lieu le 30 janvier 1804. 

L'assemblée générale peut, en outre, être convoquée extraordinairement, soit 
par le conseil d'administration, soit par les commissaires, soit à la demande 
d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. 


ART. 40. — L'assemblée générale est régulièrement constituée si les convo- 
cations cxigées ont été faites, et elle peut valablement délibérer quel que soit le 
nombre des actionnaires présents ou représentés. 


ART. 41. — L'assemblée générale ordinaire entend le rapport du conseil 
d'administration et des commissaires sur la situation des affaires sociales, et 
discute le bilan. 

Elle nomme les administrateurs et les commissaires toutes les fois qu'il y a 
lieu de les remplacer, et statue sur tous les objets se trouvant à l'ordre du jour. 


ART. 42. — Lorsque les assemblées générales extraordinaires auront pour 
objet des modifications aux statuts, l'augmentation ou la réduction du capital, 
l'extension de l’objet de la société, la dissolution anticipée ou la prorogation de 
la société, des emprunts, des traités. d'annexion ou de fusion avec d’autres 
sociétés, elles ne peuvent valablement délibérer que si ceux qui assistent à la 
réunion réunissent la moitié au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle coivocation sera 
faite dans le mois et l'assemblée délibérera et décidera valablement quelle que 
‘soit la portion du capital représentée. 

Les résolutions ne sont valables que si elles réunissent au moins les trois 
quarts des voix. 


ART. 47. — Au 31 juillet de chaque année, les livres de la société sont arrêtés 
et le conseil d'administration dresse le bilan. 


ART. 49.— Le bilan, l'inventaire et le compte de profits et pertes sont soumis 
avec un rapport sur les opérations de la société, un mois au moins avant la date 


_ de l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui doivent faire un rap- 
port contenant leurs propositions. 


ART. 49.— Le bilan, le compte de profits et pertes et la liste des actionnaires 
sont déposés, au siège de la société, à l'inspection des actionnaires, quinze jours 
avant la date fixée pour l'assemblée générale. | 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont adressés aux actionnaires en 
nom, en même temps que la convocation, de même que le rapport des com- 
missaires s’il ne conclut pas à l'adoption complète du bilan. 


ART. 50. — L'adoption du bilan par l'assemblée générale vaut décharge 
pour les administrateurs et les commissaires. 


ART. 53, — La société sera dissoute avant l'époque fixée par l'article 4 des 
présents statuts, si le bilan constate une perte supérieure à la moitié du capital 
socia!. 


ART. 54. — La liquidation se fera conformément à la loi et par les soins de 
liquidateurs nommés par l'assemblée générale. 

Ces liquidateurs auront pour mission de réaliser l’avoir de la société, de 
payer toutes dettes quelconques, d'appliquer les fonds disponibles pour autant 
que de besoin à l'amortissement des actions de capital, y compris un intérêt 
de 6°), l'an depuis la clôture du dernier bilan social, et de distribuer tout le 
solde aux actions de jouissance. 


ART. 56. — Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, il est référé aux 
dispositions de la loi sur les socictés. 

Toutes clauses des présents statuts qui seraient contraires à des dispositions 
impératives de la loi, seront censées non écrites. 


Ont été nommés administrateurs : MM. John-Thomas North, propriétaire à 
Londres; Ernest Spencer, membre du Parlement à Londres; le comte Horace 
van der Burch, propriétaire à Anvers, Henri North, capitaine dans l'armée 
anglaise, à Londres; et Alexis Mols, industriel à Anvers, 


Pour extrait certifié conforme : 


l'Administrateur délègue, 


ALEXxIS MoLs. 


Il est, en outre, déclaré, conformément à l'article 9 du décret du 
27 février 1887, que la société fait élection de domicile dans l'État Indépendant 
du Congo à Bassankoussou et y a pour représentants MM. C. Engeringh, 
Ch. Sterckmans, L. Malarme, C. Kerstens et L. Zune. 


Le 6 février 1803. 


ALExIS Mous. 


__ 38 — 


Statistique judiciaire. 
Pendant l’année 1892, ont été poursuivis devant la 


juridiction répressive cent cinquante-six délits, se dé- 
composant comme suit : 


Vols. . . . RS O0 
Coups et Désir nie DR Se T0 
Coups et blessures volontaires ayant causé 
FAO SLR RSS CR EEE I 
À bus de confiance . . + . . . . . . I 
Ruptures de contrats de service . + . . . 8 
Ivresse scandaleuse . . . . . . . . . I 
Menaces . I 
Désertions simples . . . . . . . . . 23 
Inobservances graves de consigne . . . . 2 
Insubor re , | 
Outrages envers les does Pantone I 
Attentat à la pudeur à " 
Rébellions. . . . . . . . . . . . 6 
Incendies . Mu: 5 
Port d’arme pr Fr. Sn I 
Atteinte à la liberté du commerce . . . . I 
Infractions douanières . . . . . . . . 3 
Tentative de vol. . …. . . …. . . . …. 
Vol avec violence | I 
Assassmats . 3 
Recels . ae. 2 
Opérations de traite. . . . . . . . . 3 
Délits de chasse . > 3 
Recrutement de travailleurs sans permis . . I 





Totaz. . . 156 
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Mariages célébrés au Congo pendant l’année 1891 
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9° ANNÉE AVRIL 1893 





BULLETIN OFFICIEL 


DE 


_ L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 
N° 4 


——— "#2 — 


Étoile de service. 


PE 


Par décret du Roi-Souverain en date du 4 avril 1893, 
l'Étoile de service a été décernée à 
MM. Lacourt (B.-J.-P.); 
Petersen (0.-C.-G.). 


En vertu d’un contrat conclu le 8 mars 1893 avec 
la Compagnie du chemin de fer, l’État a racheté l'usage 
de la passerelle longeant le pont de Mpozo. 

Ce rachat s'effectue moyennant le payement par 
l'État de dix annuités de fr. 1566,15 chacune, la pre. 
mière échéant le 15 janvier 1894. 

Le public sera admis à faire usage de la passerelle 
sans avoir à acquitter aucune taxe de passage. 


DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Conseil Supérieur. — Procédure. — Exploits. 





LEOPOLD II, Ror pes BELGES, 
SoUvERAIN DE L'Érar INDÉPENDANT pu Cowco, 


A tous, présents et à venir, SALUT : 


Revu le décret du 4 mai 1891 et notamment les 
articles 13 et 86; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État des 
Affaires Etrangères et de l’avis de Notre Conseil Supé- 
rieur ; | 

Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE I. 


L'article 86 du décret du 4 mai 1891 est remplacé 
par la disposition suivante : 


« Arr. 86. — Les exploits sont faits par les huis- 
» siers constitués au Congo. 

» Ils sont aussi valablement faits par les huissiers 
> ayant, d’après la loi belge, compétence pour in- 
» strumenter dans l’arrondissement judiciaire de 
» Bruxelles. » 


ARTICLE II. 


L'article 13 du même décret est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Arr. 13. — Tout exploit contient la date en jour, 


=. 4? — 


mois et an, les noms, profession et domicile des 
parties, les noms et demeure de l'huissier ; 1l énonce 
sommairement l’objet et les moyens de la demande; 
indique la juridiction saisie et le délai de la com- 
parution, conformément à l’article 11; copie en est 
laissée à la partie. » 


« ART. 13°. — Les exploits sont notifiés, par les 
huissiers au Congo, conformément aux articles 8, 9 
et ro de l’ordonnance du 14 mai 1886. Dans les 
cas prévus aux 6° et 7° de l’article 9, l'huissier fera 
parvenir au Secrétariat du Conseil, aux fins d’afh- 
chage à la porte de l’auditoire du Conseil, un 
double de l'exploit sous enveloppe recommandée, et 
se fera retourner un avis de réception. » 


€ Art. 19, — Les exploits faits par les huissiers 
insirumentant près le Conseil Supérieur en vertu 
du $ 2 de l’article 86, sont notifñés, dans les formes 
prescrites par la loi belge : 

» a) Soit à la personne, soit au domicile, soit, à 
défaut de domicile, à la résidence de ceux qui sont 
trouvés ou qui ont leur domicile ou leur résidence 
dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles ; 

» b) Par édit et missive, à ceux qui ont leur domi- 
cile ou leur résidence en dehors de l'arrondissement 
judiciaire de Bruxelles, l'exploit étant affiché à la 
porte de l’auditoire du Conseil. 

» Si la résidence n’est pas connue, l'exploit sera 
affiché à la porte de l'auditoire du Conseil Supérieur, 
et inséré par extrait au Bulletin officiel. 

» En ce qui concerne les appels dirigés contre l'État 
ou interjetés à sa requête, l'État est représenté, dans 
toute la procédure, par celui des Secrétaires d’Etat 
dont le Département est en cause. » 


ARTICLE III. 
Disposition transitoire. 


Les parties auront, à dater de la promulgation du 
présent décret et sans préjudice aux délais normaux, 
un délai supplémentaire d’un mois pour exercer leur 
recours tant d'appel que de cassation contre toutes 
décisions déjà intervenues. 


ARTICLE IV. 


Notre Secrétaire d’État des Affaires Étrangères ayant 
la Justice dans ses attributions, est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret qui entre en vigueur ce jour. 


Donné à Bruxelles, le 6 avril 1893. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Le Secrétaire d’État des Affaires Étrangéres, 


Cte pe GRELLE-ROG1IER. 


Conseil Supérieur. — Tarif des frais. 


LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ; 


Vu l’article II du décret du 4 mai 1891; 
Considérant qu’il y a lieu de déterminer provisoi- 
rement le tarif des frais devant le Conseil Supérieur; 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


IL est perçu au profit de l'Etat les droits de Secréta- 
rlat déterminés par le tarif suivant : 


Pour droit pour la mise au rôle : 
En cas d'appel . . . . . . .fr. 5o » 
En cas de pourvoi en cassation . . . Ioo » 
Pour toute ordonnance quelconque rendue 
par le président. . . . . . . . . . 10 p» 
Pour droit de rédaction et transcription, 
sur la minute, d’arrêt définitif . . . . . So » 


Pour l’expédition d’arrêt : 
Pour le 1 rôle . . . . . . .fr. 8 » 
Pour chaque rôle suivant . . . . . 4 » 
Chaque rôle sera de deux pages de vingt-cinq 
lignes à la page et de douze syllabes à la ligne, 
compensation faite des unes avec les autres. 
Tout rôle commencé est dû en entier. 


Pour procès-verbal d’interrogatoire, de compa- 
rution des parties, de prestation de serment et, en 


général, pour tout procès-verbal dressé par le Secré- 
taire d'opérations faites pendant ou en dehors de 
l’audience : 


Par vacation de 3 heures. . . . .fr. 12 » 
Jl'oute vacation commencée est payée 
comme complète. 
Pour tout acte de dépôt fait au Secrétariat et 
pour la communication, sans déplacement, de 
pièces déposées . . . . . . . . . . 2 50 


ARTICLE 2. 


Pour les jugements définitifs, il est dû en outre un 
droit proportionnel de 4 °/, sur toutes les sommes et 
valeurs adjugées. 


ARTICLE 3. 


Il sera versé à la caisse du Secrétariat, préalable- 
ment à l'inscription de la cause au rôle de la Cour, la 
somme de cinq cents francs, à titre de consignation 
des frais de Secrétariat. Lorsque les frais attein- 
dront la moitié de la consignation, il devra être versé 
le supplément nécessaire pour parfaire la somme de 
cinq cents francs. 


ARTICLE 4. 


La taxe due aux huissiers instrumentant pour le 
Conseil Supérieur, pour tout exploit, assignation, 
signification, notification et procès-verbal de leur 
ministère sera de : 


Pour l'original. . . . . . . .fr. ro » 
Pour chaque copie, le quart en plus; 
non compris les débours n1 les frais de transport 
dûment justifiés. 


ARTICLE 5. 


La taxe due aux experts en cas de visite de lieux, 
d’expertises, de vérifications d’écritures, etce., est fixée, 
par vacation de trois heures, à . . . .fr. 12 » 
non compris les frais de transport dûment justifiés. 


ARTICLE 6. 
Le présent arrêté entrera en vigueur ce jour. 
Bruxelles, le 6 avril 1893. 


Cte pe GRELLE-RoOGIER. 


Procédure devant le Conseil Supérieur. 
Augmentations des délais. 


| ! 
Le SECRÉTAIRE D'ÉTAT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ; 


Vu le décret du 4 mai 189r, et notamment les arti- 
cles 8, 11, 30, 31, 33, 69, 7o et I]; 

Considérant qu’il y a lieu de déterminer provisoire- 
ment les augmentations de délais en raison des dis- 
tances prévues par les articles précités; 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Le délai de deux mois fixé aux articles 11, 31, 33 
et 7o du décret du 4 mai 1891 pour comparaître devant 
la Cour, et le délai de trois mois, fixé à l’article 8 pour 
interjeter appel, à l’article 30 pour former opposition 
et à l’article 69 pour se pourvoir en cassation, sont 
augmentés en raison des distances conformément au 
tableau ci-après : 
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ARTICLE 2. 


La Cour pourra même, d’office, proroger de moitié 
au plus les délais résultant de l’article précédent au cas 
où soit des guerres, soit d’autres circonstances seraient 
de nature à faire obstacle à la comparution aux termes 
fixés par cet article. 


ARTICLE 3. 


Le jour de la signification ni celui de l’échéance ne 
sont Jamais comptés pour la supputation des délais 
ci-dessus. | 


ARTICLE 4. 
Le présent arrêté entrera en vigueur ce Jour. 


Bruxelles, le 6 avril 1893. 


Cte pe GRELLE-ROGIER. 
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COMMERCE. 


Statistique des produits exportés de l'État Indépendant du Congo 
pendant le deuxième semestre 1892. 





PRODUITS [COMMERCE SPÉCIAL.[COMMERCE GÉNÉRAL. 
more ne) vus Jens) varsux 
ER 

Kilog. Fr. C2. Kilog. Fr. Ces, 

Arachides. . .. (a 24 39 gl 24 39 
Casse » » 147.275 210,308 70 
Caoutchouc . .. 93,659 574,636 » 277,526 | 1.110,104 » 
Copal rouge. . . 251 551 95 328 783 72 
— blanc... » » 38,272 9.858 87 
Huile de palme. 606,720 280,405 44 840,549 400,941 87 
[voire 2 L 45 2 93,072 | 1,861,440 » 97,458 1,948,760 » 
Noix palmistes . | 1,935,158 427,069 92 | 2,488,354 549,926 23 
Sésame . . . .. 12.305 3,297 74 29,997 8,039 20 
Orseille . . . . . 1,321 782 03 13.74: 8,134 67 
Rocou, . . . .. 233 113 59 297 7 79 
Cotôns di res » » 3,740 4114 
Fibres végétales. » » 39,1 28 6,808 27 
Haricots. . . .. 20,921 6,694 72 20,921 6,694 72 
Noix de kola .. » » 1,410 ‘415 95 
Peaux brutes . . 1,888 1,312 10 6,406 4,452 17 
Piassava. . . . . 2,870 2,298 87 2,928 2,345 33 
Torauxe ss le sers 2,968,226 81 À . . . .. 4271,856 88 
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COMMERCE. 


Statistique des produitsexportés de l'État Indépendant du Congo 
pendant l'année 1892. 


PRODUITS 


EXPORTÉS. 


QUANTITÉS 
NETTES. 


VALEUR. 





QUANTITÉS 
NETTES. 


COMMERCE SPÉCIAL. |ICOMMERCE GÉNÉRAL. 


VALEUR. 





Arachides . . 


Caoutchouc . . 
Copal rouge. . 
Copal blanc... 
Huile de palme . 
ÉVOIFE:-::8 570 2024 
Noix palmistes . 


Sésame 


Fibres végétales. 
Haricots. . . . . 
Noix de kola .. 
Peaux brutes . . 


Piassava, . . . . 


906,295 
186,521 
3,064 ,747 
24,531 
1,562 

338 


» 


Fr. Ce. 


24 39 

» 
625,356 » 
573 45 

» 
432,302 71 
3,730,420 » 
677,309 09 
6,574 31 
924 70 
164 78 

» 

» 
6,694 72 
| 48 38 
1,512 16 


5,928 20 


5,487,632 89 


Kilog. 
91 
216,937 
460,399 
665 
46,545 
1,194,189 
105,291 
3,790,094 
43,714 
. 14,645 
402 
3,740 
41,054 
20 921 
1,974 
7157 
7:49 


® + + 


Fr. Ce. 
24 39 
309,786 04 
1,841,596 » 
1,588 95 
11,989 90 
569,628 15 
3,905,820 » 
839,599 77 
11,715 36 
8,669 84 
195 98 
4114 D 
7,143 39 
6,694 72 
464 33 
4974 11 
5,974 66 


Re 


7529679 68 
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COMMERCE. 


Statistique des marchandises importées dans l'Élat Indépendant 
du Congo du 9 mai au 30 juin 1892 (”). 


Résumé par espèce de marchandises. 





VALEURS. 
MARCHANDISES. Commerce | Commerce 
spécial. général. 
Fr. C. Fr. C 
Allumettes . - . . ... . . . . .. 235 11 405 06 
Ani Bêtes à cornes. . . . . . . 56,850 » 56,850 » 
Animaux 
ee Mules: 2: Le ven sn 400 » 400 » 
fourrages. Fourrages. . . . . . . . . 3,120 71 3,120 71 
A SEX 2 à, Se 9,807 50 10,437 50 
Fusils à piston . . . . » 128 » 
autres . . . . . 0,756 14 9,756 14 
(système perfectionné.) 
Pièces de rechange et acces- 
Armes, SOITÉS 2H) nur ur de as 138 50 138 50 
munitions 
et \ Armes blanches . . . . . . 466 52 466 52 
buMeteries. 
CaArOuCheS. Le sans à à 1,760 26 1,760 20 
de traite . . . . 30,731 11 31,071 41 
Poudre ordinaire et de 
| mine . . . . 633 56 653 56 
| Buffleteries . . . . . . . . | . 0,402 18 0,402 18 


À reporter. . . . . | 123,301 59 | 125,469 54 


N. B. Le commerce spécial comprend les marchandises qui sont déclarées 
pour la consommation au moment de leur importation ou lors de leur sortie 
. de l'entrepôt. 

Le commerce général embrasse toutes les marchandises qui entrent dans le 
territoire de l’État, qu'elles soient déclarées pour la consommation, pour le 
transit ou pour l'entrepôt. 


( La perception des droits d'entrée a commencé le g mai 1802. 








to — 






MARCHANDISES. 


Report. . . 


: Bateaux et embarcations à 


MOLES: 4.6 0. 6 04e 
Bateaux, 
machines | Canots . 
et 
pièces / Toiles à voiles. . . . . . . 
détachées 
pour Ancres et chaînes pour la 
bateaux. marine . . . en Dre 
Autres agrès et apparaux . . 
| enoretenargent. 
| Bijouterie 
Bijouterie HAUTES à 
et 
horlogerie. } Montres et fournitures . . . 


: Pendules et réveille-matin. . 


Bois ouvré et objets en bois . 





| Bières. . . 
à 50 degrés 
ou moins. 
de traite 
à Eaux- à plus de 
sSOns. . : ; 
LES ORNE 50 degrés. 
AULTES: ss + 4 +. « 
(y compris les liqueurs.) 
NAS SN RU RTE 
Bougies. . . _. . . . . . . . . . 
CAC Las LES TASER RTS 
| Houille . . . . . . 
Charbons. 


| Briquettes. 


À reporter. . . 





Commerce 


spécial. 


Fr. 
123,301 59 
2,041 43 

450 » 


37 » 


254 » 
3,710 95 
11,171 97 


58,214 91 


1812227 


4,016 18 


23,903 51 
4,118 49 
159 » 
22,888 » 
2,363 » 


283,676 39 


VALEURS. 









Commerce 


général. 





254 » 


3,710 O9 


11,671 57 


63,656 59 





297,709 51 












MARCHANDISES. 


(PP 


Report. 
‘'ordages, lilcis et instruments de pêche. 
Couleurs, vernis et matériaux pour 
peintres . _. D 
: Conserve: 


(viande, poisson, légumes, beurre, 
fromaze, etc. ) 


Farine SAS ed 
(amidon, biscuits, fécules, etc.) 


Grains nee Ca 
(fèves, gruau, lentilles, orge, etc.) 
Denrecs 
ali- Poisson sec . 
mentaires. 
Pommes de terre et oignons. 
Riz. 
| Sel pour le trafic. 
| Divers n Lis 
(épices, levure, thé, etc.) 
Droguerie 


Faiencerie et poterie 
Graines et semences _ 
Habillement et lingerie 


Iarnachement et sellerie 


Huiles, Pétrole . 
rraisses et : : 
tue Fes goudron, graisses, 
de résines Ets de 2 ve à 


Instruments, appareils scientifiques et 
AUTOS US he as au 


À reporter 


VALEURS. 


Commerce 


spécial. 


Fr. 
283,676 


512 


4,024 


79,900 


18,33 35 


117 


C 
39 
94 


ob 


à 
29 


20 


29 


02 
68 


56 


Commerce 


général. 


Fr. 
297,709 


212 
4,393 


81,700 


20,208 


4,775 


4,427 


499,945 


CC: 
51 


94 


20 


92 
68 


41 








MARCHANDISES. 


EEE 











Report. . . 
j Machines et mécaniques di- 
Machines, verses. . 
méca- 
niques, Pièces de rechange et acces- 
oulils, SOLDES EL ee Na 
construc- 
tions Outils divers. 
métalliques. 
| Constructions métalliques . . 
Matériaux \ Chaux 
de | 
construc- Ciment 
tion. 
© Autres . . . 


Mercerie et parfumerie . 


| Acier en barres. . 


| 





| Cuivre Fils . 
et 
laiton. Autres. . 
Métaux. | Fils 
Pôles 
Fer. 
| Clous. . . . . 
Autres . 
Meubles et ameublement . . 
Papiers, Livres, registres et imprimés. 
cartons. 





Papiers et cartons. . . 


Fournitures de bureau et 
impressions. Divers. . 


et impres- 


de bureau 
SiOns. 


Produits chimiques. . . 


Produits pharmaceutiques 


fournitures 


| À reporter 


VALEURS. 


Commerce 


spécial. 


Fr. 
480,834 


707 


2,589 
4,851 
4,374 
1,379 
852 
21,650 
5:524 
2,090 
43,475 
2,342 
186 
2,22! 
1,214 


3,519 
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65 


08 


Commerce 


général. 


Fr. 
499,943 


797 


@® 
41 
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Quincaillerie . . . 


ES 


MARCHANDISES. 


( ustensiles de cuisine et objets de ménage, articles 
divers de traite tels que bracelets en cuivre et en 
fer, machettes, miroirs, etc. ). 


Savons . . 


Tabacs. 


Tissus. . 


Verrerie 


et 


 verroterie 


À j teints . — | 
draps . . 
autres . AT 


\ Cigares et cigarettes. . 
[ Autres 


‘ écrus. 
blanchis . . 
de imprimés. | 
coton { (autres que mouchoirs.) 
mouchoirs . 
teints 


autres . 


éCrUS. . . 
blanchis . . 


de 
laine 


RE 


imprimés, . 





de chanvre et de jute . . . 
de soie , . . 
Châles 
Tapis 
Verrerie. . 


+ + ee ee 


. {| Verroterie. . 


ToTaux 


VALEURS. 
Commerce | Commerce | 
spécial. général. 
Fr. C. Frs. :G. 
589,570 08 | 613,097 11 
5257522 54,045 28 
2,846 42 3,105 82 
1,630 50 1,936 
3,135 8$ 3,475 88 
17,828 38 17,828 : 
14,100 6o 14,310 60 
63,015 25 64,555 28 : 
1,150 1,150 » 
101,107 84 | 101,036 59 
24,108 74 25,87a 66 
3,576 25 3,376 25 
1,560 » 1,560 » 
264 65 264 65 
12,509 41 12,509 41 
» » 18 75 
1,588 49 1,588 49 
6,556 11 6,336 11 
13.157 31 1337 31 
8co 87 800 87 
3,125 28 3,125 
2,199 78 5:03% 
8,725 48 10,351 48 
924,818 52 | 057,085 
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STATISTIQUE 


DES 


MARCHANDISES IMPORTÉES DANS L'ÉTAT INDÉPENDANT 
DU CONGO DU 9 MAI AU 30 JUIN 1892. 


Tableau de développement. 


go cop « GTI co bp [1 ÇCT T1 GC « IT GÇc ‘IVIOL | 














96 9£i « « 96 9£1 95 9£1 « 96 9€1 ORNE AE) 
oc chi « C6 bp cc g6 cq g6 « cG SO Vtt tt 2 MO9I8UY ? © * © * SaJ}oUMI([V 
« GTI "C0 « « « « « °° * * : ‘auseume|vy 





























‘Jodonus *JISULI} Ra TU 
*1VIO L ù | -eWIOSUuorT ‘IVIOL Sap _ SuoH "HONVNHAOUd "SASIONVHOAVW 
5e Fe u9 S91}10S -p11odtu] 
4qa sa 
SIN9[E À ‘SINAE A 
SXVd NOILVNOISHG 
"TVUANAIO HOHAWNWOOD "IVIOHXAS AO4AANNOI | 
*UOTJEIOUI P SUOHEIPI99P S2T ANS sanbiput Xn99 ju0s SAEU 527 — 'HINVNHAOMA HA SAVd 


"SOSIDUEUOIEU S9D DIIPJEUSISUOD 9] NO 9I1EJEUIIS9P 9[ ‘aNn9JEJIONQEN | 184 S92IE[I9D S2/[99 AUOS nes[qe} JUaSSIA SJ SUEP SSQOUBLOSUII SIUDEA S9T — 'SYNAHIVA 


odanus,; mod 
no JISUEI) 9[ anod ‘UOIJELIOSUOS EI INOU S991P199D JU9I0S Sora nb EMI 9D 9110111193 ST SUED JU94JU9 END SOSIDUPUOIENI SI S93N0O]) SSSPIQUID IEIDUDS 991909 ST — IVUAINHO FONELKO 
; | D1ET59T É [4 Le 1011 L Ipueu pu: A 


*2IN0HDJUT UONJEMMOSUOD E] 1NOQ S291899p JUOS nb sISIpUEUIIEM S3] pualdmoI [e1994$S 99219WMO09 9] — IVIDSIS HIAINKON 


‘iodonuo] 1n0d 110$ ‘sue 2] 1no0od j10$ ‘touyemmosuo ef 1nCd 3108 ‘s391E[99P 
JU0S S2SIpUEU21Em Sa] ‘JUEPUIdYIPUI JUIH,[ 9P 2110141189 2j ANS 91197 9P AIOA 18 DDATIIT NI] 3D NO o1tAEU np JU2M9S1EUI9P 1N9[ 9P JUIMOM NY — ‘SASIANVHINVIN SAQ NOILVAVI93(T 


‘SUOTJPAIISTO 





"LNANA4dOTHAYG A4 NAVATAVL 





‘2GSE UT OS ne tu G np 000) NP JUEPUIYPUL JET Suvp Sogpiodu SSIpueqieu Sp TAdIISILVES 





il & 


o9£L“1 


gbgtr 


bit 
99Ÿ 


SE | 


g6£‘0 


bco‘p 


AT a 


gti 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


€ 


€ 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


QTI 


© 
ca 
Le) 


« 


La A 


gr Oog£ft 





gt GFg‘1 
« pit 


TS O9Ÿ 
06 gi 


tr 9ç£°6 
Gz bço‘t 
cg 1zlfc 


og Log‘b 


«006 
o6ç Loû‘ç 


1£ oz1‘c 


o$ 


« 


« 


«c 


« 


« 


« 


ç« 


« 


« 


« 


« 


« 


ç«C 


cc 


OT 


UT 


« 


tc 


© 
Ke 


96 


« 


«C 





og£‘i 
9Fg'1 DU L JJUBJA | 
bi tt: + * onbt#[og 
Q9b RE * ‘ * * 9urIA 
RÇI * + : * enbi#çsg 
oGl'6 | ‘i1vior 
POP. RE DOUEIA | 
ta LG DS anbi$1og | 
‘(o8uo7) np auy2nes 9ANI) 
(@ sasiesnliod SUOISs2S$04 
Log‘6 ‘AIVIOT 
‘(o08uo’) np auones aA1}]) 
« sasie3njiOd SUVLISSHSSOU 
ooÛfc je, fe cn. He ETS seg-s{ed 


LOONE RME ert onb13199 





oi |: : * : * + enbi810g 

cot + (saripur) S2[]) augeds 
‘(awrnueuwu 4109) 

o64‘oc | SsasieStuiod SuoIss3ss0q 


SRE ER: say2nopie) | 


| 


‘ : :SaUJUE[Q SaWIY 


"SHIIOSS299P 9 
9OuUPU931 9P F99QL] 


SOL pOUNE 
19 
SUGTJIUUUTU 
(Couuon | ‘SOU VY 
-92}15d 923546) | 
‘ * ‘Sal V 
| 
7 uomxid 8 \ SHSA A 
. | 
. . "XATIS E 
+ + + soSerinoy 
*‘S9SRIINOZ 19 
“+4. Sn SJUBAIA 


/ 
| XUeurIuY 


sau109 L S3}9 , 


— 70 — 


ocb « « «  Och « cop « « oc PAIE RAS One | PAR ENS SION) 


"SO[IOA B SsuOl} : 


x 


ct 1potz « « cp ttofz | ch 1poftz « Ep abofz | * * * + + + * * ou | -"o1equo Jo Xne9)eg ! 


te 
| 


A 
à 
À 


























gr zop‘O « « gr zob‘o À gr zop‘b « gi 20h 6 | * * + “+ * snbiSyog | ‘ * * * *soriojargng 
(a7ins") 
"9 2 |_‘Sotta)agn 
96 ££9 & « 96 £c9 96 ££9 F 9S ££9 Frot ot tt * onbi#[0gq is Rae | : . ua 
ne SUOTJIUnt 
tr 1261 | « obz‘t « ir tcl'oc | 1r 1ç£'oc « 11 1C2‘OG | ‘IVIOT, PER 
a a, | (‘oSuo7) np suy2nes 94!) | \arpnod | 
«a oÿbzfr | « obz‘t « « « « « sasirgnjiod sUOISS3SS04 
£T TITI « « GE ETIE V'EC TtEt « CE ETTA F6 US D IBSNIO4 | 
-fS € SE U 5 js ve à ë 
Lo V:6‘pz cc « Lo +oGfbz | Lo pobttz « Lo bcG'pe : Seg-sÂeqa \ . ee 
| 16 £çiÿt « « 16 Lçofr À 16 Lçoft « 16 Zço‘i Fee er ONDES | 
« zip « « &«  Tib € ZIP «c «  ZIY * + tt * : ‘91198 UY 
«  06çfz « « « Q0gfz À « 06çc'z « «  96géz |: * : * : ‘ousewaly | 
D ‘4 "D “4 "D ‘44 D “4 D ‘A "D ‘14 D A4 
| 
| | ‘uOt} ‘“siodarus | *s912911p 
jodogqus JISUBA] s . | : : 
‘IVIO -EUUOSUO9| ‘IFLOI Sp suot] HONVNAAOUd SASIONVHOAVW 
u9 u9 | | | 
u9 sa110S -eJ10dtu] 
| aq saa 
SIN9[ A ‘SINOIE À | 


IVAANAO AOUHWNWOI9 "IVIOHAS HOHAWNOI | 














ÿGt « « « bot «br « «  ŸVCz *IVIOL 


























bpi « « Ce bb (CO à « « bi tot tt : seg-sfeq 
op « « « op « _OoP « «  oŸ DEC ENIEENS *9119J9]SUV ‘ut}Jew | 
OL « « « 01 «€ OL « « ol : * + * * ‘ouseluo]|y os D 
oc C8s À “ 9C C8 06 C88 & O6 C8R8 ‘IVIO L 
— | — | ——— | ————— | ——— | — = | *211980[I0OU 39 
vog « | « « vog « vog « « Fos RS seg-sÂva | ol 
*S9IN}LUINOF J9 SA LHJUON #3 
[T « « OG 17 OG 12 « OC 12 ‘tt tt : ‘9119}9[30Y 
«  OÿS « | « « Ogg «__ O$g « « OS SR Me SES AB | | ‘ ‘sony } 213} | 
«e_ « « « « « « « ‘,94% Ua 39 10 u9 }-nolig | 
1G Pyr‘g « « 1G bobo À 16 Foto « 16 pebo | ‘’ivior 
| DE n © e . . . 0 . LA "Xe 
99 Log'c « « 99 Log'ç | 99 Zog'c d gg Log's onbisjag | -vdde 33 s91$e sanny 
ce 949 « « ce 949 ce 949 « se 909 * 7 tt © * 0J19J9[9uY \ 
‘xnva}eq anod 
gt v£9 « « gb bla gb +Lg « ep plo *1VIO S99U9 
es ||. = ——— | -E)9p sa2ald 
9 çlz « “ T9 g£t to çlt " «9 gt ot onbfpg | ‘JUHIEU E] _ 
à te e : sautyoeu 
ne : 2 gg oob 98 oob ë 9g vob ; *  9119J9[SUVY [ mod SOUIPUD }9 SOIDUY ‘XNEOJE 


LE « « « Le Ta Lc « « LS * tt tt © 9119J2J8U% | ‘ ‘ ‘ Sa[lOA E Sa[lOT 


+ 


— 72 — 


CLÉ IENENGE 



























































bc 9co‘ca ! o/ 26F'Z « 6g gç1fgç | 16 brigc | zo ocofz | 6g gcrtc | 1vLo TL 9P 
= _ (-o8uo') np oyones an) 
etc Let | « « oc Let OC ler « oG LzV S2SI#N}IOd SUOISSIS$O4 
TI 1TQ | TI &IQ « &, Æ ti I1&Q TI QIR (RS tt tt  “p8npoqJ jJ'SUtowu 
co ché‘lz « « cOGPS Le | GO cc £c « CO Che Le ls rss je 2e bas ta no 
GC | « « € CEI (CO ei #8 « &  GGi F4 ES ES onbi$[0g Sp1S9p 
IG VESTE « « 1G OcR'T 1C OCQT « [IG OÇY'T os ‘ * ‘9119}9[80Y \ 0ÇE | 
rg g/çfic | gc 6/00 « co gbi cerf gg Per'uc | 06 cz c6 gbi'cez ; ‘ouSELU9[| Y | 
| 
ZG 149fr1 | « ozofi « Lo 1cofor | £ç 14111 | « oc Lg 16g'ot | *'ivior | 
« gbo‘c | « « | « gbofe | « çofc « « c6oe * seg-sÂeq 
og Lig | « cc 09 ÊTe og LIe « 09 LI rage ! enbispg { | 
FT GOT. | « « il ZQz'I [1 2gt‘1 « IT CU" tt tt  ‘aMnIsuy SAR; 
98 $c+'o | «OZ « | og 86‘ | 98 ge4bfc | «  ozc ag gch'c ete SUSCUSIIY 
66 o1L | « « g6 or£fe | co o1£fe « CO"GELE, VAIO 
| en, (‘ounnmeu 9199) 
CT -T€ « « CT 1Ç Ge: TC « ARE Le ‘ sasiegn)iod SUOISS28604 
«  oop « « «  ooF &  Oo0Ÿ « «  00Ÿ : : * : seg-s48gq Ü of. | 
FL cllir « « bL cl | +L cllz « +L cll'z + + + + *9119)9[8uY ORNE RIM ISSN S EU 
96 çoc « « gb çog 96 çog « 98 çcoc ‘ ‘euSgeui2][ | 
AR L RE 
ne. no *uOI} ‘syodonus *S0]99J1D , - 
‘IYLOL -euuosu02| ‘1VIOo TL S2P SUOI} HON VNHAO SASIONVHOAVN 
u9 u9 
u9 S91}10S -BloduI] 
aa SA4q 
SIN9[E A ‘SIN9]E À 
———— SXVd NOILVNDISHQ 


TIVYANAO HOUAWNKOI 





"IVIOHAS AONANNON 








7 









































Op grip « « 6p qrri't À 6b gu1't & OP grit | ‘1v1o TL. 
be « « Fr « 6 « « 6 tt tt" * * seg-sÂra 
bo zip‘ ce « Po zub'e À po zibc « PO SPC |. AE SR} © + À ELU SAS ° ‘ sargnog 
co g69 « « c6 0b9 c6 969 « cô 069 tt tt * ‘2119980 VY 
10 ghc‘bz « oc pb 1G gob‘ez À 16 çgob‘cz « 1G ço6cz | ‘VIOL 
es M nr | OOHO0) Dodaibe JAN) 
OG te « « OC &c 0G te « OC &G sosie8n10d SuOIsS25504 
oz 1LL61: « UC bpb al acc‘: | gl 97c'6t « 92 9tzg‘ O1 | * ns ‘1880104 
Lg £oc « « Lg £oc IQ coc | « Lg çoc FAR NE ÉTA OSGRl 
9c 101 « « 96 161 OC 101 « aç 101 * (sotieurD sal]) ausSeds4 , * * * * * * * SsutA 
zl zot“e « « tl zo1ç | z£ coi‘s « zl goite | *  ‘ * * * * enbré[sg | 
ot gt « c ot 9/+ ot OL « ot OL tt * * ‘ouspIauy | | 
: & OCZ « « «__ OCT « OCT « «__ OGT à AE 167 8 SOUS eat. 
(ON 
| gt gco‘c | « oÿo't « St gro‘ À gi g1o‘p « gt gi0‘P | ‘1VIOI 
08 869 6 L 68 8c9 | 08 89 S 68 gg |" " " * * ‘TeSmuog 
zh qüt‘1 « « ct Gôb‘t zh 90p'1 « zh a6p'i tt + * * seg-séeq a 4) 
OL O7c « n OL o7c OL oc « OZ OZ  t * * *.* * * * eouvIJ ) * * * saujne 
zO LÇg « « co Lcg z0 LES « Are, tot + * enbi8pog 
Gr oct | « obo‘i | « AR de ÉCAESC « ÊtT. te ‘tt * 219) 
gc 1z9‘zc | 1Q Llofg « co chofbrt Le couter | co SLG'e | co chc'hr | 1vi1or 
1h pb it +g0 re ee Vit PS6 | rt pe6 « MISES ET RS NNIO } 9150 | a ‘SUUSSIO{T 
6a che « « 09 cbg 60 GPg « Gg ete | * * + : ‘oitapajSuy ? 06 op | 
91 PAGE oZ €0o‘/ « 96 LGgfgr | Li zbztgr | 1e bGc'z | où loger | tt + * ‘auSetuaI[y | sad É | sé 











ch e6c‘r « Le bLe go co‘ À go bzo‘} « go bro‘t | ‘1VIOTr 




















og 69 e « og LGgfe |'oç L6g'e « 0€ Lg |: + + + + + - onbifog ‘saaqurod 
cr to/ 2 Le bLs OL gcc OL 9€ ” 9L 07c et + + + or [8uy Anod Xne/19}eur 79 SIUADA ‘sAN9[N07) 
P6 crc « « +6 zic V6 z1c « +6 z1c *1VIOL 
« pc « « « pr be « «  Ÿz tt + + * * seg-sÂea 
&  OŸ « « «  OŸ « op « «  oÿ * (Sotieur” so]]) ouSeds 4 — 
“auyood ep Sjusuimsut 39 sjo[g “S98ep410 
+6 çbb À ; +6 cbr | +6 cr : Sd 
« ç « « € GG « & « « € M: ° * * *9lI}OUY |, 
«  COc'T « « la gçocz «a cçog'z « «_ £oc'z ste: + onbi8pog | ‘ * ‘ ‘ * sononbug 
* ‘ SuOqIeq) 
«  QSL'TT « ce « Qggfzz | & QRL'Te « GC Gr | * * * * * * “axiagapauy | * © * * * * eJ[MOH 
« 6GT « « « 661 « 661 « « OG1 IVLOL 
« 6 T4 & fa 6 « 6 | « « 6 Fe ce CE SSL ET 
| TT 
«  OGIT « « &  OGI « OGI « «  OGI tt + * * ‘o1Ia)2I8uv | 





*uot} ‘sjodaijqua | ‘Sa9a1ip | 
-ELUIUWIOSUO S9p SuOt} HAONVNYHAOUd "SASIONVHOAVNW 


ua S91]I0S -e}Jodu] 


jodosquo *JISULI} 


u9 us 


SIN9OIE A *SIN9E A 


NOILVNOISHQ 





IVUANAO HOUAWWONY "TVIOAAS HOAAWWNOO 














cc vob 
«Ce QT 

1c cec‘h 
«& th 

te GLt 
OS 

oz Li1 
Gt CZ 

Go vb 

LG goz‘oz 
££ 96 

09 bO6!z 
9b 1zofct 
a1 po6*c 
« TSI 
6b g6L‘1g 
GO HE 
8c £çç' 
08 8Et'G 
AT A 
Lg Lgofzç 
zb 1@7'L1 





« 
« 
« 
« 
« 
« 
« 
« 
€ 
«  o/z'1 
« 
« 
« 
«  oLzt 
« 
« got 
« 
« 
« 
« 
«__ OOZ 
« 





« 


« 


9T Oçg*1 


« 
« 
« 
« 
97 o£9'1 


« 


+o6‘Ÿ 














cc +o6‘b 
« Sc 
IC zcc'y 
& TV 
tt OLT 
CMOS 
oz Lit 
Cie e 
co bp 
Le geb'g 
£E 90 
09 bO0!z 
Gÿ 17z0'çt 
ç1 Pôufz 
« TC 
ct 00966! 
cg 1L£Si 
Se £çc'2 
08 S£T'e 
Lg zgg‘lt 
it 1çz‘oc 
zG 1g7‘/1 





« 


cc 


GC ZE 


cz 090'61 


a 


cg r££f 


€ 
8£ cec'2 





‘’IVIOL 


(‘o8uo:) np ayones say) | 
S2SIESNJIOÏ SUOI:SISSO4 


(awt}ivut 9}07)) 
Sos 010 SUOISS2S$04 


* : [usnyoqg 
*21J9)[8UV 


* “ouSeuo[V 


* * seg-sÂeq 


*2119J)[SUVY 


‘(850104 
* * Se4-sfeq 
‘ ‘ enbi$[0gq 
* ‘9119J9[SUY 


‘aUSEUI[Y 


* ‘ [esnyoqg 
SEJ-SÂPA 
* ‘ AoUvI 
onbié[og 

* "2998 uv 


* *OUSEUII[Y 


‘sapriuar ‘neniS S3A9 1) 


*SUIBIN) 


(‘912 ‘s3ewmoiz ‘orinsq 
‘somn3o ‘uossiod ‘opurrA) 


® * S2AI2SUO’) 


‘292$ UOSSIO4 


(‘233 “2310 


L Li] L] 


(*932 ‘sapn9a] 
‘sunosinq ‘uopituy ) 
‘our 


\ 


Re 


| 


‘SOI[E}UOULI[E 
SI91U9 





L « « co voz‘bt 
: « « 06 ch 
« te « ocL 
« « OC T 
} « « (Le cob'cr 
1 « oct G1 (GO Lg vap‘ri 
nn « 0G 1Q1°T 
« « ce chc‘b 
«OCT Gt ICT zç 1o/‘z 
« «  o0p « GC 
«c & c6 etc 
« | « «  COg 
« « c6 çop‘r 
+) ‘24 7) ‘34 7) IA 




















06 cp « | o6 cy 

« oc « «  OGL 
OC & « 0G & 

sg cob'çt « co gop'et 
Le +op'bi « Lg Tov'‘ri 
og zgutz € OC SIT 
sg svc'6 « cs cpc'6 
GC OZ « tC 1O/°T 
[Ce çe LCA « CE 

co grec a £0 gts 
«598 ee |« ç08 
co çob‘r « \ cO cop 
7) D) “14 ‘D ‘24 


| co pgc‘bt | “NUE 


‘{o8uo’) np ouyonvs a41y) 
sosie8nlod Ssuoissassog4 


D La , 


+‘ ‘ e$Snioq 


seq-s48q 


"9119}98UY 


IVIOT 

seg-SÂeq 
: * + + + onbi$0g 
A ; *OJIOO[SUT 
ee * + * *JUSEUOI|V 
‘IVIOL 


+ . + + . 


* srg-SÂr 


* (soneur?) Saf]) ouseds 


D, VE. 


* _ oye1} 9] 4nod [9S 


| (rayns) 
; SJdiuquouie 
S991u9(I 


ZA 


*‘SUOUSBIO }9 


9119] 9P SSUWUWOU | 


| | 


*uOI} 
odonus | ‘jIsuei} 
‘1VLO L [-BuItOsUOS 
Le U9 
' u9 
SIN9IEA 








"IVUANAO HOUFNNOI 








| 
-sjodonus | ‘S9199L1P 





‘“IVIOL _S2P suol} 
S91}10S -pJJodu] 
*SIN9IIEA 








"IVIOH4S ADAINWNNONY 


| 
| 
| 


"HONVNHAOU A 


‘SASIONVHOAVW 


saqa 


NOILVNOISAQ 


6 629 





« LA 
oG Lct 


cv L6ç 


gl çrç‘zi 
cc 6+6 
«@_ Ç£O'T 





«96 

£g og 
6Cg 686 
6z o0/‘/ 
oz 6€ 


1Z 196 + 





06 çL 
up goo‘i 
cl rot‘z 


gt g1L 
ob +6c 
« _ 69z 


cr Oz 
ol Lc 
ÇG 1zt 


« 


« 


ol 6+ 





« 
« 
« 
« 
« 


ol 6+ 


« 


« Ÿbbi 


&« Gti 
« O1 


« 


« 





çô ç£9 
« TG 

oc Lit 
ct L6ç 
90 baz'ci 
ce 6+6 
«@_ ÇÇOT 
« 90 

£g çoç‘t 
6g 680 
66 oçc'l 
oz 6ç 

ta Lib 
oG çL 
ot goo'1 
cl ro1‘z 
gt ail 
ot 607 
«OCT 
çt OL 
ol lc 
ÇC 12€ 


1CC 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


ç0 ç29 


«€ 16 
oG Let 


cp LOS 





go bgc‘ci 





GG bp 
« CÇO'T 


« 90 


*1VLO] 


* (sareue) sai]) ouSeds \ 


+ + + + + anb1519g 


1VLO I 
‘(o8u07) np ayones sAly) 


*2119)9[8U 


sosirsnplod SuoIssassoq 


. 


‘188n}104 
seg-S{eq 
* ULIA 


anb13199 


*9119J9[8U Y 


*ouSuWa][Y 


‘2119}9]3U Y 


*2119}9]8uY 


[e2n)104 
ceg-s4eq 
* aJuelA 


anb1$[9q 


USE V 


seg-sÂrq 


* S9JDU9U9S 19 SEULE) 


* 9149104 39 9[1900IR A 


(o18 ‘qi ‘ainaar ‘sso1d4) 


* SIDAI(] 


| 
| 


* ‘9H19n3041( 


98 ess 


ot ocô «& « oz ocÙ oz 066 « ot ocb ‘"IVLO I. ‘SONG 1 



































Us Ne De _—_—_— | ——— | SOSSIRALS 
COR « « « La e “Ée « RE LE NES PE À Monod: ‘sapin 
«  OCÇ « «e «-. OCC « OGC « « OGC Puit PME SES AA | 
ot Gr « « EAST 06 97e « ot QT M 5 € à & SAbisiog | 
«  cÜz « « € 607 «_ GOT « «  GÜt tt tt * ‘2N9)9JSUY , 
Fe Le « « be Lpc ve Le | « ve Lyc "IVAOT 
&«  O01 « « « OQ1 « OU] « & og! * (sorieue”) so]]) auseds | 
Fe ZKi « « pe Let re Let ce | bg égi “En: ShbiS "7 7 7 oHo{ff9S 79 FUOMOGIEUXET] 
co 1go'Lt « CT 096 o/ 1oc‘oc | oL 10c‘g7 « oL 106‘07 | *1vI1o I 
pe …. «bee «COR «€ COR nr . COS Se ce M DE not": 
& ACLSEI « « e ‘1er IELCI « CR A | 
6b <6z « « Gb obz G+ o6c « OP o0z RS | 
96 bco'ç « « 96 pcoc | 96 boote « OÙ Foot DS es Poe Sri | 7 7: 2HOSUIT }9 JU /fIQUE 
DR kzc‘o « Gt ÿot Vo coifg À Vo cot‘o « F9 zorg | * + + + * + *Sr)oSuy | 
19 OcP « « 10 6c 19 Oh « 1Q Ocp tt + * : * ‘ausewusI[y 
"D ‘4 "D 44 "D 4 D. 44 ais ‘f 9 AH D dd 
odonus es ‘uot} *“sjodormus | ‘sopoonip | 
‘VIOL | -BLUHOSUOD| ‘’IVLOT S9p suon | HON VNYXAOUd "SASIONVHOAVW 
| Re u9 Sa1JIOS -eodtur | 
4q cad 
SINO[E À ‘SIN9ILA 
_ | ————— + — SivA NOLLVN9IS14 
"IVHINAO HOUAWKKOO "IVIOHAS AOHAWWOO 














mi Su 











gs FLS‘+ 
Lg 9/0'c 
OT Gte 
tt OC 
£G ÿrofi 
co Lie 
9£ Oct 
6g 6gc'z 
cg Lo! 
C8 OCT 
og L£Lc 
«  çbt 
s9 Lrb‘b 
06 €20'£ 
gt L1g 
«. CE 
(COR 
zO g/l 
[9 tot 
c£ oct‘ 
DErÈ0E 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


LR 


« 


[AG 


« 


« 


« 


« 


9 Zzb'h 





06 Et 


Qr Lig 
«  GLC 


« ZI 


zO SLL'Y 


£ÿ tOZ 


ce gçi 
0€ €0£€ 


«96 








ge PLy V 
Le 16‘ 
« 

tt OC 
LG tro‘i 
ve LE 
ag Cr 
0Q G6gc'z 
cg Lo 
C8 JET 
og LT 
«C côt 
eg £eb'r 
06 £zo'c 
Qt Lt 
«gi 
€ Zi 
zO gL£'t 
Lo zac 
c£ ucrr 
CRUE 
« OC 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


«  çG1 


69 Let 





OG Çzo‘g 
Qt Lte 
LrnGLe 


CS 


cd g/L'Y 


La zac 
cl oci‘b 
06 £,0€ 


«9 





RES E enbié[og 
“ALOT 

‘(o8u07 np suyones o41y) 
sastvguiod suoissosso4 


12210104 
tte: + + + oouviy 
* * onb18p0g 


2119}9[8U Y 
anb15(99 


‘VIOL 


DOUEI A 
HSE ‘ “onb1#,9g 


29) UVY 


. # . e. . 0 . 


2DUEI 
* onbt#[0g 
‘211919[80 V 


‘ouSEUI[Y 


. 0 . . . . Ê 


ADUEI 
So À GE Snbisirg 
‘ ra 

211918[8 0 Y 


*auSEUOI[Y 


‘sonbt] 


-[RJAUU SUOIJDNIJSUOT 


‘SIJAIP S[HNO 


*SJ110$S9998 J9 
9HUEU291 9p S9291d 


‘S9SIJAIP Sonbiuesow | 


39 
SJULUIUIN 


‘sonhrppeour 
| SUUIJONAJSUO9 
) ‘strpno 
| ‘sonbiuvoout 

‘SAULUOUIQ 


‘SJINe 19 
sonbtnuops strodedde ‘syuoun.(qsu] 


+219 ‘SoulS91 ‘SassiLI1S 
‘uoipnos ‘Sa[InH 


ms 00 == 


gp prc'c 





OI &£I 
«  OIE 
Lt çroft 
og Qpifi 
L6 og£fz 
6o Lt 


Gg obc'ec 





6g 9ç1‘o1 


&« O17'9 


o6 zg8 





« op 
ob LLC 


gc got 


og ç£g"i 


cr bbair 
Corel 
Re 


*IVIOL 


« cz 9b9 
« « 
« ct 9Ùg 
« « 
« « 
« « 
« « 
« (C 
« « 
« «c 
‘9e, 44 D ue 
‘odoius }iSUBI} 
u9 u9 





‘uOI] 


-BUUIOSUOD 


ua 


TS 


SIN9[BA 


"IVUANHO HOUANNOI 




















L' re y .. L' "Lys 
OI ZCI « OI &ÇI 
&« OIÇ « « O1Ç 
L+ cro‘i « £Y çGro*i 
og gPi'i « 08 gPl‘1 
L6 og£Lfz « L6 og£'z 
6o Lct « Go £ct 
ba oçg'iz « Fo oçu‘iz 
6g og1'ot « 6g gçi'ot 
g£ gcc & ge grec 
96 z88 : 96 788 
«  OŸ « En «  OŸ 
ob L£G « ob LLc 
gç çgc . gc cor 
oç çlg't « oç CLL' 
ca pbz‘i « ca VPe‘i 
GT IÇI « CS ICI 
D ‘14 D ‘44 D ‘14 
“sjodoJjuo | ‘S2}2911p 
‘1VLO I. sap suol} 
saniog | -e1odui] 
*SIN9[E A 








"IVIDO44S ADOUAWNNOD 


* “[ugnyioq 


seg-sÂea 


aoueI 
“onbi5[8g 


*2119}9[8U Y 
‘ouSeuo]| y 


onb1819q 


‘9119}9[8U V 


* ‘[eSnyio4q 


* onbi#[0g 
‘2119J9[80Y 


‘ onbi3[9g ) . 
o11939[8uY $ 


"HON VNAHAO%d 


ad 


SAVd 


* * SHOUNJAEÉ 39 9H9949 


"san y 

‘U01}90417SU09 
* * juawul) 9P 

XOULI9JUIX 
* * * Xneu7 
‘SASIOKVHOAVNW 

sad 

NOILVNOISAHQ 


or 


cb 610‘c 





tt 9o6'z 
O€ crie 


1L pic 








| 20 O0'T 





« 
« 
« 
« 


« 
« 
« 


« 


« 


« 
« 
« 


« 


« 


« 
« 
« 
« 


« 


« 


« 


[Qt 


1Z cli 


« 


gt 1gç‘1 





« 
« 
« 


GT 1ÿŸ 


« 006 


« 


90 


060"z 


zb 


TI 


« 


go 


Org‘ 


go0"z 


&10 


Pic'‘i 


Oi 
coo‘! 


Lg1 


Le) 


ITT'T 


981 


18 
oi 


chç'r 


Lt‘ 


oGG'1 
og1'8 
THT Te 
EQp°1 


« 


060‘z 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


[QQ 


« 


« 


« 


« 


« 





« 


&.  TET'e 


C1 O8 
CT IQ 
oû bot 


tR chez 


La céb'ch 





«  ocG'i 
«_ oglI'g 
60 zgr're 
gt cgb‘1 


« 


go a6ofz 


LU 


* _enbis[2g 


, 


. 


0 


9119)9[80 Y 


‘18903104 
anb13[9g 
2119}9[SU V 


ausetulo [y 


9119}9[3UY 


* aueI A 


2119}9[9U V 


seg-S4eq 


‘185njJ0d 
seg-sÂed 
onbi3[0g 
9119)9[3u 


"auSewual[v 


anbi3ç9g 


| 


‘sain y 


*Sa1}nY | 


Le] 


ER 


‘uO}IE] }9 


9IAINT 


‘$9118q U9 19109Y | 


"xne}o 








= € 
TE OTO'I 


‘“IVIOL 


& 


« 


€ OOT 


odonus 


u9 


€ 


€ 


« 


€ 
[Ce 
« 


« 


*)ISUBA) 


U9 


SINI]E A 


OL bTr A 


zÔ 111 





4 


LI STG 
La Let 


‘uOt} 


-BUIUOSUO) 


t'a 





"IVHANAO HOUANNWOO 








be Lie‘ « VE Lte 
6g 1611 ce 6c 1611 
C£:TI « PAR 
OZ ÇI « OZ ÇI 
go Gi cc go +b£i 
« & « SO 
gb ceci « Gb cc 
eg ze « eg cer 
« + « CE 2 
QE EST « gl £tifi 
zO TITI « zÔ III 
Li grec « Li gte 
La Let € 19 Lgÿ 
D ‘Ad JD ‘14 "D ‘4 
‘sjodoue | ‘sa}9alip 
‘IVLO SP suOI} 
S1IOS -eHoduI] 
"SIN À 





‘"IVIDHd4S HOUANNOI 


"tt tt * enbiS$og 


"2JI9PISuv 


*"DH9IOBUY 


‘ sEg-SÂr4 
* anbiSpg 


"oUSEUAI|Y 


# + » - L.2 + 


* ‘ * * ‘aJl9)o[SUY 


* Jour 


onbi$19q 


‘"HAONVNAAOUd 


aa 


SAVd 


ñ 


> 


‘use || Y | 


*SUOJIPD 19 SJotdeq 


*“souriduit 9 


‘SuOIssarda 
1 

:_ HPJANT 9p 

} saanyiuano] 

“SUHOJABO 

‘Sade d 


S911S1891 ‘SHIAUT | 


L - 


‘ JUOUIQUOUIC 39 So[qnon 


"SASIOXVHOUVUW 


s:q 


NOELVNOISHQ 














cp bloc 


TO 097‘C 





VS 
ct S£ESr 
6 bLt 
06 8 





« 


« 


« 











«  cli 
c£ 66 
« 

« 

« 
le C7 
«_ OtL 
CT UCI 
« 
6e QI 
« 

« 
FO 
« 

« 
tQ C&I 
« 











ca 1p0‘c 





LO Q1c'c 
zG O1 
v£ & 


cb péc 











ch bc 





« 


« 


[CN 


« 


« 


« 


« 





TT 


oh: 
« 

ce 
0Q 
59 
$£ 


ct 
06 
te 
vL 


plc 





IN LOT. 
(‘o8uo’) np ouones sal) 
sasiesnjiod SuOISS9sso4 


[88n)J04 
svg-s4rd 
* QPUELA 


anb1319g 


‘0119J9[80 Y 


‘ouSeua y 


* onbi$[2q 


*9119)9[9U 


"SUSEUWAI[Y 


onbi#[2g 


IP4n)104 


° * * onubiSsg 


‘9119)9[8U V 


‘auBEUA]| Y 


(239 ‘suorum ‘ssjoqoeu 19} U3 }9 21ATNI 
U9 $J9[2981G AND S[3} 911811 SP S13A1P SO[OUUE 
| ‘oSeugau 9p Siof{O jo sauts) 3p saptsuals/(]) 


VS ES DO 








* sonbrinodeuueud sjinporq 


ST a 
. 
. 


* * SnbiUtq9 SHODOI 





*SI9AI(] 
*Suoissardut }2 NB9INQ | 
2P 
SIN}IUINO 4 





ne 





00 127" & Le Fra 0 32° E£& O0 jZL° Lz Fa 90 28° & ne 
ce clos &« « ca clotz | çe clu'z « cr cloz Es seg-sÂeq 
L9 STE & F £9 8tc £9 8TE 5 L9"beE tt tt 7 ‘eneoauv d *S910Y : 
« zlÿy «  obg ue & TSI &  Z£I « &  TÇI * *auSELUSI[V 
0G Qç0‘1 « « . 00€ 06 gçofi À oc 9gçg'1 « 0G 9cg‘t ‘VIOL SaeqeL 
«  @io‘i « « &  Q1O‘1 « Q10°1 « «  GgIO'I 2 nus * seg-sÂeq 
« OO « «  O0€ « « « « ue tt ° SoUElA 
«ICI « « &  IÇI € ICI « & ICI SE anbispsg ÿ ‘ sopjoueS19 39 sa1eSr) | 
oG ppi « « oc Fbi oç pi « 06 pri ‘tt * * * a19[Suy 
«  Cbc & «& «  ÇPÇ «  £VE « &« Che ‘tt tt * “ouseua][Y 
zQ çotfc | « cp oŸ pic cr gbofz | zh org'z « cb ghefz | ‘’ivior 
« O9 « « « O0 « 09 « &«  oû , ren ‘e8n}104 
« GZir « « « O£ifr La Gr & ce: OL | 75 ‘ " seg-sÂva 
IG ççi'i « « IG GGl°T IG CET"! « 1€ Ggiér | * * * + : : * enbi8çg |  FAOPES 
TE EVA « ch ob pic 16 1ch 16 1cp « 16 1ch tt tt * * ‘91197980 V 
"D ‘A D “4 ON AS "D ‘A "D ‘4 "2 ‘4 "TO ‘44 
: ‘uol] *“sjodonua | *S99911p 5 
“xodoxuo HISUEI} x | : 
*1YLOL -EUILUOSU02| ‘“IVLOL sp suol AONVNAHAOd "SASIONVHOAUVW 
ve Fe u9 S91}10G -81odu!] 
aq sad 
SIN9[E A ‘SIN9Ie A 
SAVd NOILVNOISAHU 











"IVYANHO HOVANNON 





"IVIOHAS HAOUAWNOO 





= 85 


« oçt‘1 


gt 6çç‘+9 
co o£z‘i 
bb pOb'‘1 


gz clo‘gi 
6ç og6:z 
zO Lçi‘zp 


09 o1ç‘bi 





«9/06 
«  OGI 
09 tra 
«_ zop‘p 


8e gtg'/t 
« Lo 
«  Lcoft 
6 8986 
th 6zz‘9 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


co obc‘i 





go c/z"1 
« 
« 
« 


«  OL£t 


« 


« 
« 
« 


cc 


C_ tOv‘ + 


8e 8c8'/t 





« cl9 

«  Lçoft 
+6 8980 
bb Greco 





LG 0867 


8£ gtg'li 





«_ £C9 

«_ Lçoft 
+6 898°6 
ÿ+ Czz‘9 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


«cc 


« 


« 


« 


« 


«C 


« 


« 


« top‘ 


gs 8tg'l1 
« çLa 


*1VLO I. 
(‘o8uo7) np auones 941) 
* sasiegn}iod SUOISS3SSO( 
rt 8104 
* 6eg-SArqa 

onb13[2g 


*9119}9[8UY 


seg-SAe 
note: + oouvsy 
onb13[2g 


* ‘2119}9]8UY 


* ‘je90)104 
* seg-sÂeq 
* enbi3[9g 
‘2119)9/[8U Y 


SILOUDNOUI 


‘(satoyonom auh saine) 


. 


‘souwutidut 


sIYPUEIq 


* ‘ Ssn139 | 


u0)03 9p 
: SNSSLL 


= 00 





90 64g‘cz « cO oLl'r | +£ gori‘bz | +/ goi‘bz « FL goibz | *IvLOT. 








(-oSuo:) np agones oA1) 














€ 191‘ « & IQ « « « « ‘ Sasie#n}10d SUOISS9sS04] 
OC 66 « OC 66 t « « « RSS - "8801104 
08 .198Ÿ « « 08 198 PT [oR 198'+ « og tggb |: +: onbisog | 
oc Lc‘G: « ch o1G 88 grt'br | ge obz‘br « Qg abzGr | © * * : * + -orepe[suvy | 
M 
6c gco‘rot « CLIS [Hg Lotion be Loi‘rot « bg Lorficr| ‘1FIOT ) UOJOD 9P : 
Ds | a (‘OSu0") np ouones 2A1Y) | | 
G£ TG « G£-QTe « ce « « * Sasiegnjiod suolssasso4 !| 
OC PQI « « | OC PSI OS Pi « oc pet Fe RES € MBSHOA | 
«  gob*cz « « | « 996€ | «  og0'cz « «&  og6fez | © : * : * * * seg-sÂeq | 
1g ôg « « 1g qe lg côC « 18 çôg rt UM te: + «quiet | 
iz DLO'C « « 1& L'ofc | 1e £Lofc « 1 L£ofe | + * * : : * enbiS10g 
co Gep‘il « « zo cep‘i£l zo ccp't/ « co Cebfill © + : * * *axiapoisuy | 
oc 6p « « 06 GF oc 6F « og Op tt : *auSewWoI[Y | 














odanus | ‘ysuen ‘to ‘sjodarua | ‘so]2aJip | 
"IVIO L | | -CUIUWOSUO2] ‘IVIOL S9P suot} ‘"HDNVNHAOMd ‘SASIANVHOUVUN 
. s ua S9H}I0S -b}10du] 
LL sad 
SIN9[E A -SINOPA 
SAVd NOILVNOISHQ 


CIVARNAO HOUANWWOO "IVIOAAS AOHAWNOO 











Le 
(DS 








« 11 UCE‘O ‘’IVIOI 























« CRC tt tt * segq-sÂeq 
« TT OTC A 
* ‘a}nl 3D }9 SJAUEU9 9 
« TT IQC'Ç FE re « #7 Ssnbisog PR He 
« QL bof tt tt t * ‘also uvy 
« Op ggc'r | ‘1FLOI | 
_ 
« «__ OGS UE svg-s{eq | | 
« TG STLT OR EE anbiSçog | 
‘ * : sanny | 
« 16 1cg A L 
« « RCI tt tt : ‘ousewol|y | 
(:oSuo”) np ouyones o4ly) 
« « * Sasiesujiod suoissossou | + - : -sdex(] 
« 1 Ggc‘zi | ‘vior 
« «_ 16g‘b tt tt : * seg-SAB. JUIL, 9D 
« tr 166 À "7 7 * onbiS{og à ‘+ + + + jura) 
« oc LbLl RE UPS SOIR IoUur 
| (as) 
} Susst 
« cQ Voz see 7 7 7 MepREEUY | : : sowridut | RE 
« «  Oo9ç‘i tt tt: seg-s4eq | : : -siyouerq 
« | cz alcfc trot st ct anbiBra | + + + + enr 






































gt cal‘e « « gt aie | gr cri'ç « gt car‘ | *1vIOI, 
La got « « Lg çot Lg çot « La çot PSE RL F FOSNIOS ‘| 
gr Lol « « gr Lol ct Lol {6 gt Lol PENSE Sr segr-sAed 
| un se  « side L 
gg Tio‘i « « 99 110‘7 | gg 110°1 « O0 Or ||. 8e ee SouBIA 
oL zoç'1 « « oL£ zoç‘t | o£ zocft « OÙ coçfi tt tt ‘onu vy 
Lg 008 « « Lg 008 Lg 008 « Le 008 ‘VIOL 
Lz gol « « Le gol Le go. « Lr go D: ‘ * ‘euse[suv | (-ayns) 
| ‘ * +‘ ‘so[eu9) ) “SNSSIL 
09 z6 « « og tô 09 tô « og zô tt tt * ‘ouSeWoIIY 
1Ç Loifgt « « re Lerterl 1€ Écrfer « TG CEAMEE L'AFTOT 
«  OO7'I « « : «  O07‘I «  OOT'I « « oo7‘1 “+ nues ++ 66-5484 
06 nt « « 06 61411 96 Gr£tri « DO O LD US RE EURE ESS F0 de Sos ap : 
Û 
ce Liz | « « ce LTz Gé Ert « Ge Lis tt tt: onbispg \ 
9) A4 | 9 “M JO D ‘1 9 “M D ‘AH "Oo “M 
; ‘UOI] *sJodoiua | ‘s2]9911p | 
odonus 1ISUBI} 6 à ee . 
“IV LO L -euuosuo02) ‘1FLOL S9p suOI} ON VN4AOd SASIONVHOAVNW 
7 ke u9 S1}IOS -eJ1odu] 
4q Ss4a 
SIN9[B A *SIN9/E A | 
| S1Vd NOILVNOISHG 


‘"IVUANYHO HOUAWNOO 


"IVIOHAS HIMANNOD | 


gt 1cç'ot 





gs Lei 
10 çop 


16 aco‘r 


« 


« 


« 


« 
« 
« 
« 
c« 
« 
« 


« 


« 


cc 


« 


act 








«_ OTO*T 
C_9££ 
« 

« 

« 

« 

« 

« G£T 
€ GIO'T 


« 
« 
« 
« 
« 
« 


€ 


« 


« 0C9 


« 





« OtT9 


16 oza 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


O1T 


OIT 


« 


« 


« 


« 


« 


gr 


çeL'g 


097 
6Lo‘b 
Gio'z 


« 


686" 1 


çot 


« 


Log 


ne) 


Lgt 
sg 


otQ 


‘1VIOL 
e. . . . L Ü e. ‘1P5n0)104 
Re seg-Seq 


sente coul 

eee + + + ooueuy 
9'ibi819g 
eee + + ouuny 
"211919[SU 


* 9: ‘ * “ousetual|V 


VIOL 


(-o8uo7 np au2nes 2AlY) 
sasiB8n}10d SUOISS3SS04 


. . e , . . . ‘w8n104 


+ + + + + seg-sfeq 


RE JOUBI A 
ons ee anbi319g 
tie 
+ + + + + “auSvunnv 


| 
{ 
i 


9119}0119 À 


*2]1910TI9A 79 
OLOLII À 


| 
* SU9II9A 





IMPORTATIONS. 


Du 9 mai au 30 Juin 1812. 


Tableau récapitulatif par pays de provenance. 























COMMERCE COMMERCE 
PAYS DE PROVENANCE. 
| SPÉCIAL. GÉNÉRAL. 
| 

Frs ‘C, Frs. KE 

AnBlelérfé.s à 4 + ass» à ss vit 2890001:20| 297081 /05 
Belgique: 4. 4 4, à à à be à ve HN 255,073 08 | 215,073 0$ 
Pays-Bas . . . . . . . . . . . . | 191,309 34 | 181,309 34 
AleMASNES LE Le LE Sr ES ES 85,870 47 | 100,272 14 
Possessions portugaises (côte maritime} . 01,403 56 61,403 56 
LP 0 48,392 04 40,741 34 
PORGBAR ss LL LR RSS RD es 32,790 38 34 524 13 
Espagne (Iles Canaries). . . . . . . 5,506 49 5,306 49 
AOITICHE ENS MR RS MT 4,679 81 4,679 81 


Possessions portugaises (rive gauche du 


Congo 1,608 85 6.485 6o 


Italie : & . 3 Fe . . ‘ ‘ . . . ë 408 34 408 3. !} 


Toraux. . .« | 024,818 52 | 957,685 48 





STATISTIQUE 


DES 


ARMES, MUNITIONS ET EAUX-DE-VIE DE TRAITE 
IMPORTÉES 
DANS L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO, 
DU 9 MAI AU 30 JUIN 1892. 


Tableau de développement par espèce de marchandises 


el par pays de provenance. 





br 9c/'6 | 09ç « « 006 br 06/6 | 006 « | 096 ‘VIOL 



































Se à PNR ES er re | (rauuor352y19d 
6z bcob | cp « « QŸ 6z bco‘t | + « Sr sr tt tt * * oui Puvses) 
L: DRE a *  saxnvy 
gg 1cL'G | ziç « « TIC GO sl’: Lei « TI onbi8ç9gq | 
{-o8uo7) np oyones o4r) ! . | 
€ QT] 9! « 91 « « « « « + sasirSniod suolssosso4 uoside } SUIS ! 
oc Lcb'or | zbo:t « cg 6L6 og dog‘b | 6/6 « 626 "IFIOL | 
Re ne PE  —— | (*OS00 ) nb-2091P9 24h) 
«OC € « C9 « « « « « * SaSIPSNJIOd SUOISS9SSO4H ( . , ee 
«_ 006€ | 09€ « « 00 «  Oooic | oQc « 0Qc +: : seg-sÂe FER 
oç Lobfc | 61g « « Org o6ç Zo6fc | 619 « 619 + tt + + * onbr8j9g 
do A “OIQUON | ‘SIQUON | ‘S1IQUON | ‘or1QUION "D 14 SIQUON | ‘91QUON | ‘SIQUON 
odonue| ‘isuen ‘uorjeu sjodanue|"sa;santp 
‘An9JeA | TIVIOL -WIOSu09 | ‘ANO[EA | ‘IVIOL sop suOI] 
u9 ua HONFNHAOUd SASIONVHOAVH 
ua s9110S |-ex1odu] 
s991}u9 *UOBUIUWOSUOD U9 . jus 
SOSIPUEUOIEUI SP [UJOL SOSILU S3SIPUBUDIEUL S9P [UIO I 
*SHLIELNVNÙ "SHLILNVAD | SAVd NOLLVNOISHQ 
"IVUANHO HOUAWNOO "IVIDOHdS HAIAHWKO)N | 





(roouvusaoid op s{ed red j9 sosipureuyoreur op 999d59 Jed quouioddojsaA9p 9p nesrqe]) 


"SOS E UT QS nv ru G up 
0$007 Up JULPUIÏPPUT JUIL SULP S991OÉUE 9JIVAT 9P 914-0p-XNL9 79 SUOTTUNUE SJULIR SP ANDELSILVLS 


EEE a 












































9ù 1zgfcc | S86‘bc | z0Q°Z « 900'Lz À £z crier | 16c‘oc | cop‘ 9607 AVLOL 
19 +90 096 096 « « tt peû 0ÿ6 000 « FR MORE 6 HBSQMOA 
6a cbg bcg « « pce 69 che vcg « bce tt 7 ‘oHoSuy { : sai8ap oc op sud & 
gt 164‘oz | bliçe | zç6‘a «| aba‘gz À Li zGz‘or | Lez | cec'z zbzgz | * * * + * + “ouSewo|y 
‘2JIUI} 
2p 
66 aço‘sg | L6ofZcr | 19£'g1 « Qce'gtr 16 piz‘gc | icofçor | czL'b gçg'gtt | ‘1v10H 91A-9P 
RE RS PS ER Re ——— | ( oSuo7) np ayones say) -XnUJ 
oc tb (4 « « abe oc Ltt zLç « ae * sasteSn10d Suorssasso4 
Ti 1zS zog‘1 oog‘1 « t TI 1 zOG'T o0g‘1 & tt * * jegnyuoq 
co chç‘lc | gçotbe « « £go'be | 66 chez | eco'bc « egobé |: + * * * * seg-s£eq } suiow no spidap oc & 
& GG oQc « « ous «  GGI 09€ « 09€ ‘5 tt" * * onbi319q 
16 oçg'T | O6b'g « « 6ç0‘q 1c ocg‘z | 66b‘g « 6609 vtt * : 2119}9[8uV 
16 glg'iç | roccL. | rg6‘ar « obG'gc | ce Pob‘oz | cic'oç | crûtz 06ç'gg | * * * : * “suSewal|y 
‘sant *SaiylT "saul] *so1]T "SaiT “SAIT S9111"f 
96 £S9 001 « « 00! 9G ECO o0£ « oo +5 tt : * enbi#ppg | ‘outu 3p 39 
9ILBUIPIO 
te 1/61 | zoç'ib | oot‘c « tot ‘ec tr 1c/fOc | zgz‘gc « zOT'9S "IYIOL : | ot 
en | ——— = ——— (‘o8uo7 np ausnes a4ry) 
« obz‘i | oo1c oot‘e « __« « « « « * sastwëgn}iod SuoIssasso4 ; 
CL CRUE | CLEA « « glc'i CT PTE (| CECI « clg't CRE ANS CS IO 
Lo Vc6‘br | oFy'gt « « 9V8'st | Lo bob‘ | ubs'ez « OVR'ec tt tt * * seg-SÂeq Ÿ * aj1es) 2p 
16 Lçg't | 000‘ « « 000‘ 16 £cafr | 000‘ « 000°ÿ M ES <Gnbi8104 
« Ti Ozc « « bzG & Tir OZG « | 67G tt 9 7 * ‘asso)oauy 
«  gôg'z | zic'é « « TIGE « gbc'z | zic « t1G‘e tt 7 tt : ‘ouseuaI[ÿ 
“8010 ‘180[7X "180114 ‘180[UH ‘180[1X "380 "18017 
97 ogL'1 | 09g'et « ce ogg'et | 97 og! | 098€: « 098'Et | ‘1VIOL 
z 9gbo‘i | ooc'ct « « o0G'ç1 À gz gbqfi | oo6'ci « 00G‘€1 RS UT 
: Le So. « « ogc « br 09€ « 09€ RES onbiâteg | SLNOHEO Lsuon 
; -IUNUI 


| 3? 
| 


COMMERCE. 


Statistique des marchandises importées dans l'État Indépendant 
du Congo pendant le deuxième semestre 1892. 


Résumé par espèce de marchandises. 








mets ics | Pistolets ét revolvers . . . 80 » 80 » 
Pièces de rechange . . . . 2,753 98 2,733 08 


Armes blanches . . . . . 713 37 713 37 


VALEURS. 
MARCHANDISES. 

Commerce | Commerce 

spécial. général. 
Fr: €: Fr. €: 
Allumettes. . . . . . . . . . .. 2,377 69 3,524 83 
Bêtes à cornes. . . . . . 80,250 » 50,250 » 
ivants Moutons. . . . . ie 3,700 n» 3,700 » 
ee POTESS SSI en à 706 5o 796 50 
| Fourrages . . . . . . . 7915 19 |. 7,515 19 
CANONS & 4: 4 + ES 29,357 40 29,857 40 
à silex . . . . . 2,074 23 11,710 23 
Fusils à piston . . . . 24,301 » 24,301 » 
Armes, autres . . . . 23,408 61 25,408 61 

nur i (Système Poe 


Cartouches . . . . . . . 39,822 62 39,822 62 


A reporter. . .| 218,230 55 | 228,222 73 


N. B. Le commerce spécial comprend les marchandises qui sont déclarées 
pour la consommation au moment de leur importation ou lors de leur sortie 
de l’entrepôt. 

Le commerce général embrasse toutes les marchandises qui entrent dans le 


territoire de l'État, qu’elles soient déclarées pour la consommation, pour le 
transit ou pour l'entrepôt. 








VALEURS. 








MARCHANDISES. Commerce | Commerce 
spécial. général. 
Report. Fr,.°G. Fr..:C; 
218,230 55 | 228,222 75 
| Capsules . 
8,651 23 8,651 23 
Armes, de traite, 
munitions | Poudre 166,771 o1 | 224,510 o1 
et ordinaire et de mine. 
buffleteries. 4,665 11 4,665 11 
(Suite.) Divers 
4,596 où 4,721 O1 
Bufleteries . 
16,423 03 16,423 03 
Steamers. 
110,000 » 110,000  » 
Pièces de rechange pour ma- 
chines et chaudières . 
30,642 LB 30,642 68 
Bateaux et embarcations à 
voiles . ; 
4 5/72 D 43,7 2 » 
ee Pièces détachées pour bateaux d 
macnincs | 75,355 s 75 673 80 
et pièces L 
détachées SE 
pour Toiles à voil Oo 2 1,091 » 
oiles à voiles. 
bateaux. 2,407 38 2,407 38 
Ancres et chaînes pour la ma- 
rine. PRES | 
3,250 03 3,350 93 
| Boïs pour mâts, vergues et 
:  espars. Ts 
| 45 45 
. Autres agrès et apparaux . 
| 7973 29 8,019 29 
en oret en argent. 
| Bijouterie 509 » 509 » 
Bijouterie | autres 
et 3,080 64 3,oSo 64 
horlogerie. Montres et fournitures . 
6,955 66 6,955 66 
! Pendules et réveille-matin. 
602 75 062 75 
Bois ouvré et objets en bois . 
35,063 64 36,524 64 
À reporter. 740,085 91 | 809,927 89 


00 


MARCHANDISES. 


Report. 
| Bières. 
à 50 degrés 
ou moins 
de trai : 
Eaux- ARE plus de 
Boissons. | de-vie 50 degrés. 
autres Rx 
(y compris les liqueurs.) 
Vins . 


Bougies. . . . . 
Café . 
Campement (matériel de). 


Houille . 
Charbons. 





Briquettes . 
Cordages, filets et instruments de pêche. 


Couleurs, vernis et matériaux tour 
peintres . ES 


Conserves _— 7. 
(viaude, poisson, légumes, beurre, 
fromage, etc.) 


Grains . . 


| : 
Farine Lou PR 2, le 
(amidon, biscuits, fécules, etc.) 
(fèves, gruau, lentilles, orge, etc.) 
l 


Denréces Poisson sec. 
alimen- 
taires. 


Pommes de terre et oignons . 
RZ5 ES Es 4 
Sel pour le trafic . 


Divers e e LL L} e 
(épices, levure, thé, etc.) 
! 


À reporter. 





VALEURS. 
Commerce Commerce 
spécial. général. 


Fr. 
740,085 


32,608 
131,780 


65,32: 
18,216 
111,710 
5,287 
5,992 


9,689 


14,032 
151,502 
21,738 


8,478 


1,909,600 


6; 
O1 
68 


94 
12 


86 


49 
16 


66 


44 


Fr. 
809,927 


45,484 


228,550 


76,136 


22,583 


113,108 
5,591 
6,012 

10,549 
57,94 
22,500 


7979 


16,402 
335,741 


111,437 
11,078 
65,770 
15,101 

158.397 
22,466 


9,599 


2,152,739 


C. 
89 


63 


18 














VALEURS. 





PAR ERENIOES: Commerce | Commerce 
spécial. général. 
Fr. °C. Fr... GC. 
Report. . |1,909,6q0 44 |2,152,730 28 
Droguerie . 9,107 86 0,786 86 
Faïenccerie et poterie 15,542 70 30,269 05 
Graines et semences . 3,107 40 3,167 46 
Habillement et lingerie. 149,804 335 | 157,283 75 
Harnachement et sellerie . 649 69 549 69 
Huiles, Pétrole 6,157 44 6,018 94 
Fitumes. | Huiles, goudron, graisses, ré- | 
sines, etc. 18,494 30 18,958 10 
Instruments, appareils scientifiques et 
autres . . . nn 8,001 74 8,912 24 
. Wagons. 44,578 Ro | 118,037 80 
Machines, / Machines et mécaniques di- | 
mécaniques,|. verses. ee 11,779 42 19,293 74 
outils. 
appareils À Pièces de rechange et acces- 
pour soires . hr 20,837 38 20,885 58 
télégraphe : 
et | Outils divers 27,837 94 28,366 87 
téléphone, 
construc- | Matériaux et appareils pour 
tions télégraphe et téléphone . 1,788 29 1,788 29 
métalliques. | 
| Constructions métalliques di- | ; 
| verses . : 24,595 64 56,002 04 
du 9 
Matériaux Chaux 14,282 21 14,22 21 
de | : , 
conetones | Ciment 40,381 87 48,182 87 
UE Autres 44,714 O8 65,152 48 
Mercerie el parfumerie . 19.356 00 21,623 41 
A reporter. 2,304.82h 55 |2,801,601 04 


MARCHANDISES. 





Report. 
Rails 
| Acier. 
Autres. 
Cuivre Fils . 
et 
laiton. Autres . 
Étain. 
Fils. 
Métaux 
Poutrelles. 
Fer. Tôles 
Clous . 
Autres. 
Plomb 
Zinc 
Neubles et ameublement . 
Papiers, Livres, registres et imprimés. 
cartons, 
fournitures } Papiers et cartons. 
de bureau 
et impres- | Fournitures de bureau et im- 
Sions. pressions. Divers . 


Produits chimiques 

Produits pharmaceutiques 
Quincaillerie . 

(ustensiles de cuisine et objets de ménage, articles 


divers de traite, tels que bracelets en cuivre et en 
fer, machettes, miroirs, etc. ). 


Savons . 


À reporter. 


VALEURS. 


Commerce | Commerce 
spécial. général. 
Fr. C. Fr. C, 
2,394,826 55 |2,801,601 04 
49,130 » 49,130 » 
14,112 12 14,901 62 
80,107 66 81,531 78 
600 18 3,504 54 
82 42 82 42 
131 » 516 » 
3,909 21 3,90Q 21 
14,112 49 14 112 49 
8,054 06 8,523 56 
71499 49 | 73,882 79 
451 65 451 65 
4,854 69 4,854 69 
21,250 43 22,749 46 
8,469 41 8,585 o5 
4,820 55 5,538 03 
9,052 53 10,256 03 
909 09 1,237 03 
19,856 17 21,312 80 
107,453 73 | 110,662 79 
9,152 49 9,378 74 
2,822,901 92 |3,245,721 72 






VALEURS. 






MARCHANDISES. Commerce | Commerce 





spécial. général. 





CP 


Frs, GC: Fr. C. 
Report. . . |2,822,901 02 |3,245,721 72 








Cigares et cigarettes. . . . 0,031 22 10,692 72 





Tabacs . . 





AUITES D LE LS 11,418 80 14,058 80 






écrus . . . . . . | 147,206 60 | 153,109 06 
blanchis . . . . . 35,660 75 37,468 50 







dé imprimés. . . | 347,618 09 | 457,147 12 
ie (autres que mouchoirs.) 
hs mouchoirs . . . . 20,050 07 20,030 07 






teints . . . . . . | 416,701 49 | 475,648 60 





autres . . . . . . 65,322 96 75,628 09 






ÉCTUS- 4 SL à 24 à 403 03 403 05 





blanchis . . . . . 275 67 275 67 






de imprimés. . . ; 3,784 79 3,784 73 
laine 






teibtS, & & 4 Se. 2,965 92 2,565 02 






draps . a 1,148 32 1,148 32 





Tissus. . . 





AULTES 4 4 4 & 49,801 73 70,421 23 






de chanvre et de jute . . . 12,654 92 13,774 72 





de soie . IN ES 8,199 70 8,706 40 





VElOUTS-:, & ge 2H 8 x 784 60 784 60 





CHAIESS 5 4 ME in à 2 3,429 50 3,429 50 







MAPS SLR AR LS 9,929 8n 11,915 80 


Bâches, toile cirée et gou- 
(TONRÉC 2 Lee 3,053 16 3,705 9b 






Verrerie { Verrerie. . . . . . . . 10,940 » 21,215 32 
et 
verroterie. | Verroterie . . . . . . . 76,085 63 82,875 78 






Toraux. . . |4,059.636 63 |4,721,509 68 
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IMPORTATIONS. 


Deuxième semestre 1892. 


Tableau récapitulatif par pays de provenance. 


—— 







COMMERCE COMMERCE 
PAYS DE PROVENANCE 


SPÉCIAL. GÉNÉRAL. 






















à Fr. 
1,698,215 OS |1,738,406 


( 

7 
223,142 42 |1,318,702 0 
Le 







BCISIQUE. di 4 RE ne 


= 


Angleterre . . . . . . 
Allemagne . 325,096 30 | 611,055 08 


Pays-Bas 380,668 12 | Goo,402 01 





Portugal. . . . . . 141,795 70 | 143,125 53 





Possessions anglaises (Walfishbay). 83,950 » 83,920 » 





Possessions portugaises (côte maritime) . 47,008 40 47,068 40 


France . 4209-25 41,817 29 





Étalies 5 4.5 4 56.431 74 36,431 7 


32,624 75 | 32,628 75 










Chine. 










Possessions portugaises (rive gauche du 
Congo) . , . . . . & & 20,592 32 19,193 32 





Cap de Bonne-Espérance . 11,779 68 11,779 08 














Espagne {Iles Canaries) 7,001 05 7,001 29 
AUIrISHe 4 4 5 5 à 5,798 99 6,015 39 
SUISSES us er Ne 1,453 20 1,433 20 
États-Unis d'Amérique 1,153 40 1,153 40 
Espasne. 
Tunisie . 






Danemark . . . . . . 


Grèce. 








Grand-Duché de Luxembourg . . . 43 50 43 50 


ToTaux. 4,059,036 63 4.721,509 65 
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[MPORTATIONS. 


Du 9 mai au 31 décembre 1892 (”. 


Tableau récapitulatif par pays de provenance. 








COMMERCE COMMERCE 
PAYS DE PROVENANCE a. 
SPÉCIAL. GÉNÉRAL . 
Belgique. : 1,013,288 76 |1.973,530 80 
Angleterre . . . . . 1,511,111 68 |1,610,684 28 
Pays-Bas 561,977 46 | 781.711 35 
Allemagne . 410.072 77 | 711,328 12 
Portugal. 174.546 08 | 177,640 66 
Possessions portugaises (côte maritime). 108,471 96 | 105,471 96 
France eS . 90,185 19 91,558 59 
Possessions anglaises (\WValfishbay) 53.450 » 835,450 » 
Italie. 36,840 08 56,840 08 
Chine 32,028 75 52,628 75 
Possessions portugaises (rive gauche du 
CONSO ee mere 22,001 17 26,137 92 
Espagac (Iles Canaries) 12,507 24 12,507 54 
Cap de Bonne-Espérance . 11,770 C8 11,779 68 
PLU ET D OR RS PE TE 10,4;9 80 10,60? 20 
SUISSC ee Eu gi Es 1,455 20 1.455 20 
États-Unis d'Amérique . 1,153 40 1,153 40 
HSpASNne: EL 5 = > Un je vér 700 » 500 » 
UNIS id APE ANR CE 282 57 282 57 
Danemark . 171 171 D 
GTÉCÉ DS Lo D RG Su 120 50 120 56 
Grand-Duché de Luxembourg . 45 50 45 50 


ToTAUx. 


4.984.455 


\ 


15 15,079:195 10 


(*) La perception des droits d'entrée a commencé le o mai 18)2. 
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BULLETIN OFFICIEL 


DE 


L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 
N° 5-10 


——— 2 — 


Étoile de service. 


Par décrets du Roi-Souverain en date des 6 mai, 
30 juin, 3 août, 4 et 26 septembre et 9 octobre 1893, 
l'Étoile de service a été décernée à MM. Blocteur 
(E.-C.); Bohm (A.-F.); Bolle (E.-J.); Cassart (F.-C.); 
Cochet (L.-J.); Desmedt (P.-F.); Doorme (A.-J.); 
Dryepondt (G.-A.-M.); Dubois (J.-G.-J.); Dusart 
(C.-E.); Fays (H.-J.); Fivé (G.-G.-E.); Houben 
(J.-H.); Joussef (A.); Kiïlesse (L.); Lekeu (J.-V.); 
Lemaire (C.-F.-A.); Picha (J.-J.); Sandrart (V.-C.-J.); 
Thomas (E.), Van Bellinghen (P.-C.); Van Cam- 
penhout (J.-E.); Van Damme (M.-C.-A.-F.-A.); 
Van Maele (G.-C.-S.); Verhellen (N.); Verschelden 
(J.-B.-0.);, Volont (J.-J.); Vourloud (P.-A.-B.). 


= te 


DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Rene 


Consulats. 


Le 29 août 1892, M. William-Clayton Pickersgill 
a reçu l’exequatur qui l’autorise à exercer les fonc- 
tions de consul de Sa Majesté Britannique dans l’État 
Indépendant du Congo. 


Le 22 novembre 1892, M. Edward Bannister a 
reçu l’exequatur qui l’autorise à exercer les fonctions 
de vice-consul de Sa Majesté Bri itannique dans l'État 


Indépendant du Congo. 


Le 27 janvier 1893, M. Manoel Carreiro do Rego 
a été nommé consul de l’État Indépendant du Congo 
à San Thomé et dépendances. 


Le 11 juillet 1893, M. Van den Oever (A.) a été 
nommé consul de l'État Indépendant du Congo à T'er- 
neuzen. 
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Traité d'amitié, d'établissement et de commerce 
entre 
l'État Indépendant du Congo et la République de Libéria. 


A 


SA MayestTÉ LéoProrp II, Ror nes BELGES, SOUVERAIN 
DE L'ÉTAT [INDÉPENDANT Du Coco, 


et 


SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LIBÉRIA, 


animés du désir d'établir et de consolider les rapports 
d'amitié et de commerce entre les deux pays, ont 
résolu de conclure entre les deux États un traité 
d'amitié, d’établissement et de commerce et ont, à 
cet effet, nommé pour leurs Plénipotentiaires : 


Sa Majesté Léopold II, Roi des Belges, Souverain 
de l’Etat [ndépendant du Congo : 


Le Sieur Adolphe de Cuvelier, Secrétaire du Gou- 
vernement auprès du Conseil Supérieur de l'Etat du 


Congo, Commandeur de l'Ordre du Christ de Portugal; 
Son Excellence le Président de la République de 
Libéria : 


Le Sieur Adolphe-Louis, Baron de Stein, Grand- 
Croix de l'Ordre de la Rédemption africaine, Officier 
de l’Ordre de Léopold, Commissaire et Plénipoten- 
tiaire spécial de son Gouvernement; 


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins 


pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté 
les articles suivants : 


ARTICLE PREMIER. 


Il y aura paix et amitié perpétuelles entre l'État 
Indépendant du Congo et la République de Libéria, 


ainsi qu'entre les ressortissants des deux pays. 


ARTICLE 2. 


Il y aura liberté réciproque de commerce entre l'État 
Indépendant du Congo et la République de Libéria. 

Les ressortissants de l’État Indépendant du Congo 
pourront résider et commercer sur tout point quel- 
conque du territoire de la République sur lequel tous 
autres étrangers quelconques sont ou seront admis; 
ils y Jouiront d’une protection complète pour leurs 
personnes et leurs propriétés; ils seront libres d’ache- 
ter ou de vendre à qui bon leur semblera, sans 
qu'aucun préjudice ni aucune entrave leur soient 
créés par le fait d’un monopole ou d’un privilège 
exclusif de vente ou d’achat. 

Chacune des deux Parties contractantes se réserve 
le droit d'accorder des concessions, pour un temps 
limité, soit à des particuliers, soit à des compagnies 
pour l'exploitation des produits naturels du sol. 

Ils auront le droit d'y posséder des biens meubles 
de toute espèce et d’en disposer selon les lois du 
pays; de recueillir et de transmettre les successions 
de ces mêmes biens ab intestat ou testamentaires, à 
l’égal des nationaux et sans être assujettis, à raison de 
leur qualité d'étrangers, à aucun prélèvement ou impôt 


qui ne serait pas dû par les nationaux. Ils Jouiront, 
en outre, de tous autres droits ou privilèges qui sont 
ou pourront être accordés à tous étrangers quelcon- 
ques, sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée. 
Les citoyens de la République de Libéria jouiront en 
retour des mêmes protections et privilèges dans l'État 
Indépendant du Congo, en se conformant aux lois 


du pays. 


ARTICLE 3. 


Aucun droit de tonnage ou autres droits, charges 
ou redevances ne seront perçus dans l'État Indéren- 
dant du Congo sur les navires de la République de 
Libéria ou sur les marchandises importées ou expor- 
tées par navires de la République de Libéria, autres 
ou plus élevés que ceux qui pourront être perçus sur 
les navires nationaux ou les marchandises importées 
ou exportées par lesdits navires nationaux; de même, 
aucun droit de tonnage ou autres droits, charges 
ou redevances ne seront perçus dans la République de 
Libéria sur les navires de l’État Indépendant du 
Congo ou sur les marchandises importées ou exportées 
par navires de l’Etat [Indépendant du Congo, autres ou 
plus élevés que ceux qui pourront être perçus, dans les 
mêmes cas, sur les navires nationaux ou les marchan- 
dises importées ou exportées par lesdits navires natio- 
naux. 


ARTICLE 4. 


Seront totalement exempts des droits de tonnage et 
jouiront du régime de la nation la plus favorisée quant 
aux droits d'expédition | 
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° Les navires qui, entrés sur lest, de quelque lieu 

que ce soit, repartiront sur lest : 

2° Les navires qui, passant d’ un port de l’un des 
deux États dans un ou plusieurs ports du même État, 
soit pour y déposer tout ou partie de leur cargaison, 
soit pour y composer ou compléter leur chargement, 
justifieront avoir déjà acquitté ces droits; 

3° Les navires qui, entrés avec chargement dans un 
port, soit volontairement, soit en relâche forcée, en 
sortiront sans avoir fait des opérations de commerce. 

Ne sont pas considérés, en cas de relâche forcée, 
comme opérations de commerce, notamment le débar-- 
quement et le rechargement des marchandises pour la 
réparation du navire ainsi que le transbordement sur 
un autre navire en cas d’innavigabilité du premier. 


ARTICLE 5. 


La protection de l'État Indépendant du Congo et de 
son Gouvernement sera accordée à tous les navires de 
la République, leurs officiers et leurs équipages. Si 
quelque navire de la République venait à faire nau- 
frage sur la côte de l'État Indépendant du Congo, les 
autorités locales lui porteront secours et le pr otégeront 
contre le pillage; elles veilleront à ce que tous les arti- 
cles sauvés du naufrage soient restitués à leurs légi- 
times propriétaires. Le montant des droits de sauvetage 
sera réglé, en cas de contestation, par des arbitres 
choisis par les deux Parties. 

La même protection est assurée par la République 
aux navires de l’État Indépendant du Congo, à leurs 
officiers et à leurs équipages. | 
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ARTICLE 6. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent recon- 
naître mutuellement à toutes les compagnies et autres 
associations commerciales, industrielles ou financières, 
constituées et autorisées suivant les lois particulières de 
l’un des deux pays, la faculté d’exercer tous leurs droits 
et d’ester en justice devant la juridiction compétente, 
soit pour intenter une action, soit pour ÿ défendre 
dans toute l’étendue des États et possessions de l’autre 
Puissance, sans autre condition que de se conformer 
aux lois desdits États et possessions. 


ARTICLE 7. 


Les ressortissants de l’État Indépendant du Congo 
dans la République de Libéria et Les ressortissants de 
la République de Libéria dans État Indépendant du 
Congo, ne pourront être assujettis, pour leurs propriétés 
personnelles, à d’autres charges, restrictions, taxes ou 
impôts que ceux auxquels seront soumis les nationaux 
eux-mêmes ou les ressortissants de la nation la plus 
favorisée. 


ARTICLE 6. 


Les ressortissants de l’État Indépendant du Congo 
dans la République de Libéria, et réciproquement Les 
ressortissants de la République de Libéria dans l’État 
Indépendant du Congo, jouiront de la plus parfaite 
liberté de conscience, en matière de religion, confor- 
mément au système de tolérance pratiqué dans leurs 
pays respectifs. 


ARTICLE 9. 


Chacune des Parties contractantes pourra nommer 
des consuls, vice-consuls ou agents consulaires. Tou- 
tefois, aucun de ces agents ne pourra exercer ces fonc- 
tions avant d’avoir reçu l'autorisation, dans la forme 
usitée, du Gouvernement auprès duquel il est délégué. 

Ils jouiront, sur le pied d’une complète réciprocité, 
dans l’un et l’autre pays, tant pour leur personne que 
pour l'exercice de leur charge, des privilèges et de la 
protection qui sont actuellement accordés aux consuls 
de la nation la plus favorisée. 


ARTICLE IO. 


Chacun des deux États contractants s'engage à traiter 
les ressortissants de l’autre État, dans tout ce qui touche 
à l'importation, l’entrepôt, le transit et l'exportation 
de tout article d’un commerce légal, sur le même pied 
que les citoyens du pays ou que les ressortissants de la 
nation la plus favorisée. 


ARTICLE II. 


Aucune des deux parties contractantes ne pourra 
exiger pour l’importation, l’entrepôt ou le transit des 
produits du sol ou des manufactures de l’autre État, 
des droits plus élevés que ceux qui sont ou pourraient 
être imposés sur les mêmes articles provenant de tout 
autre pays étranger. 


ARTICLE 12. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent, pour le 
‘cas où l’une d’elles accorderait dorénavant à une troi- 
sième Puissance quelque faveur en matière de com- 
merce ou de douane, à étendre en même temps et ipso 
facto cette même faveur à l’autre Partie contractante, 
gratuitement, si la faveur au bénéfice de la troisième 
Puissance est accordée à titre gratuit, ou, si cette con- 
cession est accordée sous condition, en retour d’une 
compensation qui soit le plus possible de valeur et 
effet proportionnels à convenir par entente entre les 
deux pays. 


ARTICLE 13. 


Dans le cas où un différend s’élèverait entre les deux 
pays contractants et ne pourrait être arrangé amicale- 
ment par correspondance diplomatique entre les deux 
Gouvernements, ces derniers conviennent de le sou- 
mettre au jugement d’un tribunal arbitral dont ils s’en- 
gagent à respecter et à exécuter loyalement la décision. 

Le tribunal arbitral sera composé de trois membres. 
Chacun des deux États en désignera un choisi en 
dehors de ses nationaux et des habitants du pays. Les 
deux arbitres nommeront le troisième ; s'ils ne peuvent 
s'entendre sur ce choix, le troisième arbitre sera nommé 
par un gouvernement désigné par les deux arbitres ou, 
à défaut d’entente, par le sort. 


ARTICLE I4. 


Une convention spéciale sur l’extradition des mal- 
faiteurs et l'exécution des commissions rogatoires, sera 
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conclue entre les Parties contractantes. D'ici à l’entrée 
en vigueur de cette convention, l'État Indépendant du 
Congo jouira dans la République de Libéria et celle-ci 
dans l’État Indépendant du Congo, de tous les droits 
que ces Hautes Parties contractantes accordent ou 
accorderont en ces matières à un autre État non limi- 
trophe. Il est en tous cas entendu que toute demande 
faite en ces matières par l’une des Parties contractantes 
à l’autre entrainera, ipso facto, l'engagement de réci- 
procité. 


ARTICLE 15. 


Il sera loisible aux ressortissants de l’État Indépen- 
dant du Congo de se rendre, d’émigrer et de contracter 
des engagements en vue de prendre service dans le 
territoire de la République de Libéria, et réciproque- 
ment, 1l sera loisible aux ressortissants de la Répu- 
blique de Libéria de se rendre, d’émigrer et de con- 
tracter des engagements en vue de prendre service 
dans le territoire de l’État Indépendant du Congo. 


ARTICLE 16. 


Les Hautes Parties contractantes se promettent aide 
et appui pour poursuivre la répression de la traite, et 
se préteront de bons offices mutuels pour la réalisation 
de toutes mesures tendant à ce but humanitaire. 


ARTICLE 17. 


Les stipulations du présent traité seront exécutoires 
dans les deux Etats, dès le centième jour après 
l'échange des ratifications. Le traité restera en vigueur 
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pendant dix ans à dater du jour de l'échange des 
ratifications. Dans le cas où aucune des deux Parties 
contractantes n’aurait notifié, douze mois avant la fin 
de ladite période, son intention d’en faire cesser les 
effets, le traité demeurera obligatoire jusqu’à l’expi- 
. , / A] . , À 9 u 
ration d’une année à partir du jour où l’une ou l’autre 
des Parties contractantes l’aura dénoncé. 


ARTICLE 10. 


Ce traité sera soumis de part et d’autre à l’appro- 
bation et à la ratification des autorités compétentes 
respectives de chacune des Parties contractantes. Les 
ratifications en seront échangées à Bruxelles dans les 
six mois à dater de ce jour ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont, 
sous réserve des ratifications qui viennent d’être men- 
tionnées, signé les articles ci-dessus et y ont apposé 
leur sceau. 


Ainsi fait à Bruxelles, le quinze décembre mil huit 
cent quatre-vingt-onze. 


(s.) An. DE CuveLiER. (s.) B°" DE STEIx. 


(L. S.) (L. S.) 


Les ratifications, dont le délai d'échange a été 
prorogé de commun accord, ont été échangées le 
22 août 1893. | 
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ÉTAT CIVIL. 


LEOPOLD II, Ro pes BELGESs, 
SouvERAIN DE L’Érar INDÉPENDANT pu Coco, 


À tous, présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 12 novembre 1885 (Bull. off., 
1885, p. 47) sur l’état civil; 

Considérant qu’il importe, dans l'intérêt des familles, 
que les décès, dont les actes, en raison de l’éloignement 
des bureaux d'état civil, ne peuvent être dressés que 
tardivement au Congo, soient cependant, en cas de 
nécessité, constatés authentiquement sans délai ; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État des 
Affaires Étrangères, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Notre Secrétaire d’État des Affaires Étrangères est 
autorisé à dresser, en cas de nécessité, par lui-même 
ou un délégué, les actes de décès des .non-indigènes 
décédés dans les territoires de l'État. 


ARTICLE 2. 


Ces actes seront dressés sur la déclaration de deux 
témoins dans les formes prescrites par le décret du 
12 novembre 1885 et la production de telles preuves 
qu'il sera jugé convenir. 
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ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d’État des Affaires Etrangères est 
chargé de l’exécution du présent décret qui entre en 
vigueur ce Jour. 


Donné à Bruxelles, le 28 juin 1893. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Le Secrétaire d’État des Affaires Étrangeres, 


Ce pe GRELLE-ROGIER. 


POSTES. 


RÉ 


Service des mandats-poste. 





MANDATS INTERNES. 





Arrêté établissant le service des mandats-poste 
internes. 


Le SECRÉTAIRE D'ETAT pu DÉPARTEMENT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


Vu le décret organique du 16 septembre 1885 (Bull. 
off, 1885, p. 36) sur le service di et spécialement 
l’article 2. 


Arrête : 
ARTICLE I. 


Il est créé un service interne de mandats-poste per- 
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mettant l'échange de fonds entre les bureaux déter- 
minés par arrête. 
ARTICLE Il. 
Aucun mandat ne peut excéder la sommede 500 francs 
- effectifs. 
ARTICLE III. 


La taxe doit être accuittée d'avance par l'expéditeur. 
Elle est établie d’après le tarif suivant : 


Pour toute somme ne dépassant pas 20 francs. 20 centimes. 


Pour plus de 20 francs jusqu'à 25 francs. . . 25 — 
— 25 — — 30 — . . . 30 — 
— 30 — — 3 — . . . 35 — 


Et ainsi de suite en ajoutant 5 centimes de 5 francs 
en 5 francs ou fraction de 5 francs. 


ARTICLE IV. 


Les mandats sont payables à personne dénommée. 


ARTICLE V. 


L'expéditeur recoit, indépendamment du mandat 
qu’il a à faire parvenir au bénéficiaire, une déclara- 
tion de versement qui lui sert de titre en cas de récla- 
mation. 


ARTICLE VI. 


Les mandats sont formés sur le bureau de poste 
‘ désigné par le déposant, et ne peuvent être payés que 
par ce bureau et au bureau même. 
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Le payement se fait à vue si l’encaisse du bureau le 
permet. Toutefois ce payement est subordonné à la 
réception de l'avis d'émission, avis que le chef de 
bureau est tenu de réclamer d'urgence, s’il y a lieu. 

Lorsque l'agent des postes est obligé de surseoir au 
payement d’un mandat par suite de l'insuffisance de 
l’encaisse, toutes diligences nécessaires doivent être 
faites pour assurer ce payement sans retard. 

L'Administration n'assume aucune responsabilité 
du chef de retard dans le payement d’un mandat par 
suite de manque de fonds au bureau sur lequel il est 
assigné ou pour toute autre cause. 


ARTICLE VII. 


Moyennant le payement à l’avance d’une taxe spé- 
ciale de 25 centimes, l’expéditeur d’un mandat peut 
obtenir qu'il lui soit donné avis du payement de ce 
mandat au bénéficiaire. 


ARTICLE VIII. 


Pour obtemr le payement d’un mandat, le bénéli- 
claire est tenu de justifier de son identité par la pro- 
duction de pièces probantes, ou tout au moins de la 
lettre d'envoi du mandat. 


ARTICLE IX. 


Est considéré comme régulièrement payé, tout man- 
dat acquiité par le bénéficiaire ou son mandataire. 
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ARTICLE X. 


Les mandats sont valables pendant trente jours; 
passé ce terme, ils ne peuvent plus être payés que sur 
un visa donné par le Directeur des Finances. 


re NT. 


Tout mandat qui n’a pas été payé au destinataire 
peut être remboursé à l’expéditeur sur la production 
du mandat et de la déclaration de versement. 

Les mandats perdus ou détruits peuvent, à la 
demande des ayants droit, être remplacés par des 
autorisations de payement qui sont délivrées par le 
Gouverneur Général, dès qu’il a pu s’assurer que le 
mandat n’a été ni payé ni remboursé. 


ARTICLE XII. 


Est définitivement prescrit au profit de l’État le 
montant des mandats ou des autorisations de paye- 
ment dont la réclamation n’a pas été faite par les 
ayants droit dans un délai de deux années à partir du 
versement des fonds. 


ARTICLE XIII. 


Le présent arrêté entrera en vigueur le 1° sep- 


tembre 1893. 
Bruxelles, le 15 juin 1893. 


C'e bE GRELLE-ROGIER. 


— 157 


Arrête determinant les bureaux de poste admis 
U . . 4 J ? 
a participer à l'échange des mandats-poste 
internes. | 


Le SecréraiRe D’Értar Du DÉPARTEMENT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


Vu l'arrêté en date de ce jour établissant le service 
des mandats-poste internes, 
Vu l’article 1°" de cet arrêté, 


Arrête : 
ARTICLE UNIQUE. 


Les bureaux de poste autorisés à participer à 
l’échange des mandats-poste internes, sont les suivants: 


Boma, 
Banana, 


Matadi. 


Bruxelles, le 15 juin 1893. 


jt DE GRELLE-RoGIER. 


MANDATS INTERNATIONAUX. 





Convention pour l’échange de mandats-poste entre 
l’État Indépendant du Congo et la Belgique. 


Le Gouvernement de l’État Indépendant du Congo 
et le Gouvernement belge ayant résolu de conclure 
9 
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une convention concernant l'établissement d’un ser- 
vice de mandats-poste entre les deux pays, les soussi- 
gnés, dûment autorisés, sont convenus des dispositions 
suivantes : 


ARTICLE PREMIER. 


Il y a entre l'État Indépendant du Congo et la 
Belgique, un échange d’envois de fonds au moyen de 
mandats-poste. 

De commun accord entre elles, les Administrations 
des postes des deux pays peuvent, au lieu de mandats, 
se transmettre des listes annonçant les sommes encais- 
sées par chacune d'elles, pour être payées à l’interven- 
tion de l’autre. 


ARTICLE 2. 


En principe, le montant des mandats est versé par 
les déposants et payé aux bénéficiaires, en numéraire; 
mais chaque Administration à la faculté de recevoir 
et d'employer elle-même à cet elfet tout papier-mon- 
naie ayant cours légal dans son pays, sous réserve de 
tenir compte, le cas échéant, de la différence du cours. 

Aucun mandat ne peut excéder la somme de cinq 
cents francs effectifs. 

Est réservé aux Administrations de chacun des 
deux pays le droit de déclarer transmissible, par 
voie d’endossement, sur son territoire, la propriété des 
mandats de poste provenant de l’autre pays. 


ARTICLE 3. 


La taxe à payer en Belgique est fixée à 25 centimes 


Do 


par 25 francs; celle à payer au Congo sera déterminée 
par l'Administration de l’État Indépendant, mais ne 
pourra dépasser 2 °}, des sommes rondes qui forment 
les degrés de l'échelle de perception. Le produit de 
cette taxe reste acquis à l'Administration qui émet le 
mandat, à charge à elle de tenir compte à l’autre A dmi- 
nistration d’une taxe de ‘/,°} calculée sur le montant 
total des mandats payés. 


ARTICLE 4. 


Des envois de fonds peuvent être échangés au moyen 
de mandats-poste entre l'Administration des postes 
de chacune des parties contractantes et les pays pour 
lesquels l'Administration de l’autre partie contrac- 
tante peut servir d’intermédiaire pour les envois de 
l'espèce. 

Ces mandats sont soumis aux mêmes conditions de 
taxe que ceux qui sont échangés directement entre la 
Belgique et le Congo, mais l'Administration intermé- 
diaire déduit de leur montant une commission égale 
à Ja taxe dont elle est redevable pour ses propres 
mandats à l'office à l'intervention duquel le payement 
est eflectué. 

Lorsque le montant de cette commission présente 
une fraction de centime, cette fraction est forcée jus- 
qu'au centime plein. 

S1 ces mandats doivent être rendus payables en une 
monnaie autre que la monnaie de franc, le montant 
en est converti en monnaie métallique du pays de 
destination de la maniere et d’après les taux appli- 
cables aux envois de fonds de l'office intermédiaire 
pour ce pays. 
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ARTICLE D. 


Q 


Les Administrations des postes des deux pays se 
donnent réciproquement connaissance des taxes qu’elles 
percoivent sur les mandats-poste. 

Ces Administrations se font réciproquement con- 
naître les pays avec lesquels des mandats peuvent être 
échangés par leur intermédiaire respectif, ainsi que 
les taxes et les conditions spéciales applicables à ces 
échanges. 


ARTICLE 6. 


Les mandats de poste et les acquits donnés sur ces 
mandats, de même que les récépissés à délivrer aux 
déposants, ne peuvent être soumis, à la charge des 
expéditeurs ou des destinataires des fonds, à un droit 
ou à une taxe quelconque en sus de ceux qui sont pré- 
vus par les articles 3 et 4 précédents; sauf toutefois le 
droit de factage pour payement à domicile, sil y a 
lieu. 

L’expéditeur d’un mandat du Congo pour la Bel- 
gique ou de la Belgique pour le Congo, peut obtenir 
un avis de payement de ce mandat, en acquittant 
d'avance, au profit exclusif de l'Administration qui 
émet le mandat, un droit fixe égal à celui qui est 
perçu dans ce pays pour les avis de réception des cor- 
respondances recommandées. L'avis de payement ne 
peut être obtenu pour les mandats échangés par inter- 
médiaire. 


ARTICLE 7: 


L’expéditeur d’un mandat-poste peut le faire retirer 
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du service ou en faire modifier l’adresse, tant que le 
titre n’a pas été délivré au destinataire, pour autant 
toutefois, lorsqu'il s’agit de mandats échangés par 
intermédiaire, que la législation des pays intervenants 
n’y fasse pas obstacle. 

Les Administrations des postes des deux pays déter- 
minent, de commun accord, les conditions auxquelles 
il sera donné suite aux demandes introduites à cette 


fin. 


ARTICLE 6. 


Les Administrations dressent, à des époques qu’elles 
fixent, des comptes sur lesquels sont récapitulés les 
montants des mandats payés par leurs bureaux res- 
pectifs. 

Sont considérés comme payés les mandats échangés 
par l'intermédiaire deces Administrations avec d’autres 
pays, du moment où ces mandats ont été remplacés 
par de nouveaux titres créés par l'Administration ser- 
vant d’intermédiaire. Le montant de ceux de ces 
mandats qui n’ont pas été payés endéans le délai de 
validité qui leur est applicable, ou dont le rembour- 
sement a été autorisé, est reporté ultérieurement à 
l'avoir de l'Administration des pays d’origine, déduc- 
tion faite, éventuellement, du droit de commission qui 
aurait été retenu par un oflice tiers intervenant. 

Les comptes sont débattus et arrêtés contradictoire- 
ment, puis soldés endéans un délai maximum de six 
mois par l'Administration qui est reconnue redevable 
envers l’autre. 


ARTICLE 9. 


Les sommes converties en mandats de poste sont 
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garanties aux déposants jusqu’au moment où elles ont 
été payées aux destinataires ou aux mandataires de 
ceux-Cl. 

Les sommes encaissées en échange de mandats-poste 
et dont le montant n’a pas été réclamé dans un délai 
de cinq ans, sont définitivement acquises à l’Adminis- 
tration du pays d’origine des mandats. 


ARTICLE 1IO. 


Chacune des Administrations des postes des deux 
pays contractants peut, lorsque les circonstances justi- 
fient la mesure, suspendre temporairement le service 
des mandats, soit partiellement, soit totalement, sous 
la condition d’en donner immédiatement avis à l’autre 
Administration. 


ARTICLE II. 


Les Administrations des postes des deux pays dési- 
gnent, chacune pour ce qui la concerne, les bureaux 
qui participent à l’échange des mandats-poste. 

Elles règlent la forme, le mode de transmission et 
Je délai de validité des mandats, de même que toutes 
autres mesures de détail ou d’ordre nécessaires pour 
assurer l'exécution de la présente Convention. 


ARTICLE 12. 


La présente Convention sera mise à exécution à 


partir du Jour dont les deux Administrations convien- 
dront. 


Elle est conclue pour un temps indéterminé, chacune 
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des deux parties contractantes ayant le droit d’en faire 
cesser les effets à toute époque, moyennant préavis de 
six mois donné à l’autre partie, sous la réserve que les 
dispositions de la présente Convention demeureront 
applicables aux mandats non payés, dont le délai de 
validité ne serait pas expiré à la date à laquelle la 
’ e id JA e 
présente Convention cesserait d’être en vigueur. 


Fait à Bruxelles, le 13 mai 1893. 


Le Secrétaire d'État 
du Département des Affaires Étrangèeres 


de l'État Indépendant du Congo, 
C'° DE GRELLE-ROGIER. 
Le Ministre des Affaires Étrangéeres 
de Sa Majesté le Roi des Belges, 


Gt DE MÉRODE- W ESTERLOO. 


Réglement de détail pour l'exécution de la Con- 
vention du 13 mai 1893, entre l’État Indépen- 
dant du Congo et la Belgique pour l'échange 
de mandats-poste, conclu le 12 juin 1893. 


ARTICLE PREMIER. 


Les mandats-poste échangés entre le Congo et la 
Belgique sont établis sur une formule conforme ou 
analogue au modèle A, annexé au présent règlement. 
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Il est interdit de consigner sur les mandats d’autres 

annotations que celles que comporte la contexture des 
formules. L’expéditeur a le droit d’ajouter sur le cou- 
pon des communications quelconques, destinées au 
bénéficiaire du mandat, mais l’exercice de ce droit 
est limité aux mandats échangés directement entre le 
Congo et la Belgique, à l'exclusion des titres échangés 
par leur intermédiaire. 
_ Un récépissé, bulletin de dépôt ou déclaration de 
versement des sommes en échange desquelles les 
mandats-poste sont émis, est délivré sans frais au 
déposant. 


ARTICLE 2. 


Tous les bureaux de poste en Belgique et les 
bureaux de Banana, Boma et Matadi au Congo par- 
ticipent au service des mandats-poste entre les deux 
pays. 

Sont constitués bureaux d'échange pour le service 
des mandats-poste, le bureau de Bruxelles (centre) du 
côté de la Belgique et celui de Boma du côté du 
Congo. 

Les mandats-poste émis de part et d’autre, quelle 
qu’en soit la destination, sont transmis par le bureau 
d'échange de l'office d'émission au bureau d’échange 
de l’autre office, sous enveloppe conforme au modèle B 
annexé au présent réglement. 

Pour chaque mandat expédié par son entremise, 
l'Administration qui sert d’intermédiaire émet un titre 
nouveau, soumis à toutes les dispositions applicables 
à ses propres mandats pour la même destination. 

Le mandat original reçoit l’indication du numéro, 
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de la date et du montant du titre émis pour en tenir 
lieu. Il est considéré comme payé à partir de ce 
moment, sous réserve d’un décompte ultérieur pour 
ceux de ces mandats dont le payement aux bénéfi- 
claires n'aurait pu être effectué. | 


ARTICLE 3. 


Les dispositions de l’article 9 de la Convention de 
Vienne et celles de l’article 30 du Règlement d’exécu- 
tion de cette Convention sont rendues applicables en 
cas de demande de retrait ou de changement d’adresse 
d’un mandat-poste. 

Toutefois ces demandes sont transmises exclusive- 
ment par voie postale, et la reproduction exacte des 
notes écrites sur le coupon des mandats d’un des deux 
pays pour l’autre n’est pas requise sur le fac-simile 
du mandat. 

Les demandes de retraitou de modification d’adresse 
concernant des mandats-poste sont envoyées de part et 
d'autre à l'intervention des bureaux d'échange et insé- 
rées, avec les mandats émis le cas échéant, dans l’en- 
veloppe modèle B prévue à l’article précédent. 


ARTICLE 4. 


Sont régularisés par les soins de l'Administration 
qui les a émis, les mandats-poste dont le payement 
n’a pu avoir lieu pour une des causes suivantes: 

1° Indication inexacte, insuffisante ou douteuse du 
nom ou du domicile des bénéficiaires; 

2° Différences ou omissions de noms ou de sommes ; 

3° Ratures ou surcharges dans les inscriptions; 
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4° Omission de timbres, de signatures ou d’autres 
indications de service; 

5° [ndication du montant à payer dans une monnaie 
autre que la monnaie de franc; 

6° Emploi de formules non réglementaires. 

Ces mandats sont renvoyés le plus tôt possible au 
bureau d'échange du pays d’origine, par les soins 
du bureau d’échange de l’autre pays. 

Les Administrations postales des deux pays doivent 
être averties de ce renvoi et de la suite donnée. 


ARTICLE 5. 


Les mandats du Congo pour la Belgique ou de la 
Belgique pour le Congo sont valables pendant un 
délai de six mois, à partir du premier jour du mois 
qui suit celui de l'émission. 

Quant aux mandats échangés par l’intermédiaire de 
l’un des deux pays, le délai de validité court à partir 
de la création des titres qui les remplacent, et il est le 
même que pour les mandats du pays intermédiaire 
pour la même destination. 

Passé ces délais, les mandats ne peuvent être payés 
ue sur visa pour date donnée par l'Administration 
qui les a émis et à la requête de l'Administration dont 
dépend le bureau de destination. Le visa pour date est 
inscrit sur le titre même et lui donne une nouvelle 
durée de validité égale à celle qu’il avait lors de l’émis- 
sion. 

Les mandats dont le payement n’a pas été réclamé 
en temps utile, sauf toutefois les mandats échangés par 
intermédiaire, sont renvoyés aussitôt après expiration 
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du délai de validité, par l'Administration qui en est 
dépositaire à l'Administration du pays d’origine, par 
l'entremise des bureaux d'échange respectifs. 


ARTICLE 6. 


Les mandats non payés aux destinataires sont rem- 
boursés aux envoyeurs aussitôt que l'Administration 
du pays d’origine est rentrée en possession de ces man- 
dats, ou, pour les mandats échangés par intermédiaire, 
qu’elle a reçu avis qu’ils ont cessé d’être valables et 
qu'ils n’ont pas été payés aux bénéficiaires. 

Les mandats égarés, perdus ou détruits peuvent être 
remplacés, sur la demande de l’envoyeur ou du desti- 
nataire, par des autorisations de payement que délivre 
l'Administration du pays d’origine après avoir con- 
staté, d'accord avec l'Administration à l’intervention 
de laquelle le payement devait avoir lieu, quele mandat 
n’a été n1 payé ni remboursé. Aucune taxe n’est exigée 
pour ces autorisations de payement. 

Lorsque le remboursement d’un mandat égaré, perdu 
ou détruit est demandé par l’envoyeur, celui-ci doit 
fournir, avec son récépissé, bulletin de dépôt ou décla- 
ration de versement, une attestation du destinataire 
portant que le mandat n’a pas été aliéné, qu’il ne lui 
est pas parvenu ou qu’il a été adiré ou détruit après 
réception. | 

L’Administration du pays d’origine accorde le rem- 
boursement après s'être assurée, à l’intervention de 
l'Administration chargée de pourvoir au payement, 
que le mandat n’est pas et ne sera pas payé. 
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ARTICLE 7. 


Le payement des mandats est régi par les disposi- 
tions en vigueur dans le service intérieur de l’office de 
destination auquel incombe la responsabilité des paye- 
ments sur faux acquit. 

La responsabilité de l'office payeur est dégagée lors- 
qu'il a établi : 1° que ses règlements comportent toutes 
les garanties nécessaires pour la constatation de l’iden- 
tité du bénéficiaire; 2° que le payement a eu lieu dans 
les conditions prescrites par lesdits règlements. 


ARTICLE 6. 


Lorsque l’expéditeur d’un mandat demande à rece- 
voir avis du payement de ce mandat, le bureau d’ori- 
gine appose sur le titre le timbre-poste représentant le 
droit fixe perçu de ce chef. Il annule ce timbre-poste 
par l'inscription très apparente des mots : « Avis de 
payement D « | | 

Le bureau payeur adresse, par le plus prochain 
courrier qui suit le jour du payement, au bureau 
d’origine chargé d’en faire la remise au déposant, un 
avis conforme ou analogue au modèle C annexé au 
présent réglement. 


ARTICLE 9. 


Chaque Administration dresse, à la fin de chaque 
trimestre, un compte particulier conforme au modèle D 
annexé au présent règlement et sur lequel sont récapi- 
tulés, dans l’ordre alphabétique des bureaux d’émis- 
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sion, tous les mandats payés par ses propres bureaux 
pour le compte de l'office correspondant pendant le 
trimestre précédent. Elle inscrit également sur ce 
compte le montant du droit qui lui revient en vertu 
des articles 3 et 4 de la Convention sur les mandats 
payés par ses bureaux. | 

Les mandats échangés par intermédiaire qui n’au- 
raient pas été payés endéans le délai de validité qui 
leur est applicable, et ceux dont le remboursement 
aurait été autorisé, sont décrits à une liste spéciale con- 
forme au modèle E annexé au présent règlement. 

Le compte particulier, accompagné des mandats 
payés, et la liste modèle Æ sont transmis sans retard à 
l'Administration correspondante. 

À défaut de mandats payés, un compte particulier 
négatif est adressé à l'Admimstration correspondante. 


ARTICLE IO. 


Dès que les comptes et les listes ont été vérifiés et 
acceptés, l'Administration des postes de Belgique en 
établit la balance dans un compte général conforme au 
modèle F annexé au présent règlement. 

Ce compte est dressé en double original. 

La différence en formant le solde est payée en mon- 
naie métallique par l'office débiteur, au plus tard 
quinze Jours après que ce compte a été contradictoire- 
ment arrête. 


ARTICLE II. 


Les deux Administrations s'engagent réciproque- 
ment à donner suite à toutes les réclamations con- 
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cernant les mandats-poste délivrés à leur interven- 
tion. 


ARTICLE 12. 


Il est arrêté que la Convention du 13 mai 1893 sera 
mise à exécution le 1°" septembre prochain. 


Le présent règlement sera exécutoire le même jour, 
et il aura la même durée que cette Convention. 


Fait en double original et signé à Bruxelles, le 


12 Juin 1693. 


Arrêté établissant un service de mandats-poste 
internationaux. 


Le SECRÉTAIRE D'Érar Du DÉPARTEMENT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


Vu l’article 23 du décret du 16 septembre 1885 ; 

Vu la Convention intervenue le 13 mai 1893 entre 
le Gouvernement de l’État Indépendant du Congo et le 
Gouvernement belge, concernant l’établissement d’un 
service de mandats-poste entre les deux pays; 

Vu l’article 2 du décret précité, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est créé entre l’État Indépendant du Congo et la 
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Belgique un service pour l’échange d’envois de fonds 
au moyen de mandats-poste. 


ARTICLE 2. 


Des mandats peuvent être également échangés entre 
le Congo, par l'intermédiaire de la Belgique, et les 
pays indiqués au tableau joint au présent arrêté. 


ARTICLE 3. 


Les bureaux de Banana, Boma et Matadi participent 
au service des mandats-poste. 


Est constitué bureau d'échange pour ce service, 
l'office de Boma. 


ARTICLE 4. 


Aucun mandat ne peut excéder la somme de 
5oo francs effectifs. 

Les sommes inscrites aux mandats doivent être 
libellées en francs et centimes. — La conversion en 
francs et centimes des sommes exprimées en monnaie 
étrangère se fait d’après les taux de con version indiqués 
au tableau annexé. 


ARTICLE 5. 


L’expéditeur a le droit d’ajouter descominunications 
particulières sur le coupon latéral des mandats à 
destination exclusive de la Belgique. 


ARTICLE 6. 


Le montant des mandats est versé par les déposants 
et payé aux bénéficiaires en nutnéraire. 


Une déclaration de versement des sommes versées 
est délivrée sans frais au déposant. 

Les mandats payables au Congo ne sont pas trans- 
missibles par voie d’endossement. 


ARTICLE Te 


Il est perçu pour chaque envoi de fonds une taxe 
de 2 °/, des sommes rondes qui forment les degrés de 
l'échelle de perception. Cette taxe est fixée comme 
suit : 


Pour toute somme ne dépassant pas 25 francs. 50 centimes. 


Pour plus de 25 francs jusqu'à 30 francs. . . 60  — 
— 30 — — 35 — . . . yo — 
— 35 — — 40 — . . . 8o — 


Et ainsi de suite en ajoutant 10 centimes de 5 francs 
en > francs. 

En cas d'échange de mandats par intermédiaire, la 
Belgique et, le cas échéant, les autres pays servant de 
second intermédiaire, déduisent du montant à payer 
au destinataire un droit de commission fixé au tableau 
annexé. 


ARTICLE 6. 


Les mandats de la Belgique pour le Congo et réci- 
proquement sont valables pendant un délai de six 
mois, à partir du premier jour du mois qui suit celui 
de l'émission. 

Quant aux mandats échangés par l'intermédiaire de 
la Belgique, leur délai de validité court à partir de la 
création par l'Administration belge des titres qui les 
remplacent. 
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Ce délai est fixé au tableau annexé au présent 
arrêté. — Passé ce délai, les mandats ne peuvent plus 
être payés que sur visa pour date donné par l’Admi- 
nistration qui les a émis. 


ARTICLE 9- 


L'expéditeur ne peut obtenir un avis de payement 
que pour les titres à destination de la Belgique; il aura 
à acquitter de ce chef, et à l’avance, un droit fixe égal 
à celui qui est perçu pour les avis de réception des 
correspondances recommandées, soit 25 centimes. 


ARTICLE IO. 


L’expéditeur d’un mandat-poste peut le faire retirer 
du service ou en faire modifier l'adresse, tant que le 
titre n’a pas été délivré au destinataire. Il est perçu de 
ce chef une taxe de 1 franc. 

Les pays qui admettent les demandes de retrait ou 
de modification d’adresse sont indiqués au tableau 
annexé. 


ARTICLE If. 


Les sommes converties en mandats-poste sont 
garanties aux déposants jusqu’au moment où elles 
ont été payées aux destinataires ou aux mandataires 
de ceux-ci. 

Les sommes encaissées en échange de mandats- 
poste et dont le montant n’a pas été réclamé dans 


un délai de cinq ans, sont définitivement acquises 
à l'Etat. 


CO 
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ARTICLE 12. 


Les mandats non payés aux destinataires ou égarés, 
perdus ou détruits, sont remboursés dans les condi- 


tions déterminées par l’article 6 du règlement de 
détail. 


ARTICLE 13. 


Le présent arrêté entrera en vigueur le 1* sep- 


tembre 1893. 


Bruxelles, le 1° juillet 1893. 


Cte pe GRELLE-ROGtER. 
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TABLEAU annexé à l'arrêté du 1° juillet 1893 établissant le service 
des mandals-poste internationaux. 


Op 





PAYS BUREAUX DÉLAI TAUX ComMISsION 
de sdraie de DÉDUITE 
VALIDITÉ d par 
DESTINATION au service des mandats-poste, | des mandats. j LA BELGIQUE 
des mandats. lorsque (Courantpourles| CONVERSION du montant 
= mandats échan- des mandats 
| : tous les bureaux gés par intermé- d échangés 
(Les pays qui admettent les LS diaire, à partir es ar 
demandes de retrait ou de ne participent pas de la création P 
rectification d'adresse sont x : des titres quiles! MONNAIES son intermé- 
marqués d’un astérisque.) a ce Service. remplacent.) | diaire. 


SE 


* Allemagne (y compris | . . . . . . . . . .« . . . | 2 mois. . 1 mark 11; 90 
Cameroon, Togo, Nou- — fr. 1,24 ! 
velle-Guinée, leterritoire 
de l'Afrique orientale, 
ainsi que les bureaux 
allemands de Shanghaï 
et de Tien-Tsin). 


Bangkok (Siam). . . |. . . . . . . . . . . . . | Gmois. . 1 mark » 
= fr. 1,24 
Constantinople (Bu- |... . .. .. . . . . . . . . | 2 mois. . 3 marks » 


reau allemand de). = 16 "/, piast. 
OT; — 100 p. 


or = 1 livre 


Par l'entremise des postes allemandes, 


turque. 

Possessions anglaises | . . . . . . . . . . . . . | 6 mois. . |2omarks45pf.| 20 pfennings 
aux [Indes orientales = j11livrest. | par 20marks 
(excepté Ceylan) et ou fraction 
établissements fran- | de 20 marks. 
çais ou portugais 

dans l'Hindoustan. 

* Argentine (République). Bahia-Blanca, Bella-Vista, | 6 mois. . 1 peso 11 00 
Buenos-Ayres, Catamarca, = fr. 5,10 


Colonie Esperanza, Con- 
cordia, Cordoba, Corrien- 
tes, Goya, Guateguaichu, 
Guateguay, Jujui, La Paz, 
La Plata, Mendoza, Mer- 
cedes, Parana, Rio IV, 
Rioja, Rosario, Salta, San 
Juan, San Luis, San Nico- 
las, Santa Fé, Santiago del 
Estero, Tucuman, Uru- 
guay, Victoria, Villa Ma- 
ria. 


— 1796 — 













PAYS BUREAUX De TAUX Comxiss1oN 
DÉDUITE 
de admis x 
VALIDITÉ de par 
DESTINATION au service des mandats-poste, | des mandats. LA BELGIQUE 


des mandats. lorsque (Courant pourles| CONVERSION du montant 
_ mandats échan- des mandats 
tous les bureaux gés par intermé- de échangés 
(Les pays qui admettent les . diaire, à partir S par 
demandes de retrait ou de ne participent pas de la création int é 
rectification d'adresse sont K . des titres qui les!  MONNAIES. Son intérme- 
marqués d’un astérisque.) a Ce SETVICE. remplacent.) diaire. 





* Autriche - Hongrie et | . . . . . . . 
bureaux autrichiens en 
Turquie, sauf Constan- 

tinople, Andrinople, 

Bcyrouth, Caifa, Can- 

die, Çanée, Chios, Du- 

razzo, Jaffa, Jérusalem, 

Kerassunde, Metelin, 
Philippopolis, Peresa, 

Retimo, Rhodes, Sa- 

lonique, Samsoun, 
Santi-Quaranta, Smyr- 

ne, Trébizonde, Valona. 


* Belgique . . . . . . |. . . . . . . . . . . . . |Gmoisàpartir 
du 1er jour 
du mois qui 
suit celui 
de l'émission. 


* Bulgarie . . . . . . | Aitos, Anhielo, Baltchik, | 2 mois . . 1 Lew » 
Bela, Belogradtchik, Be- — 1 franc. 
loslatina, Bercovitza,Bour- 
gas, Breznik, Brezowo, 
Chumla (Chumen), Do- 
britch, Doubnitza, Dreno- 
vo, Etena, Esky-Djouma, 
Gabrovo, Gorna Orehovit- 
za, Hadji-Eless, Harmant- 
ly, Hascowo, Iamboly, 
Ichtimau, Kalofer, Karlo- 
vo, Karnobad {(Karanova), 
Kavakly, Kazanlik, Kcssa- 
revo, Kizil-Agatch, Ko- 
privchtitza, Kotel, Koula, 

: Koutlovitza, Kustendill, 
Lescovetz, Lom-Palanka, 
Loucovith, Lovetch, Nico- 
poli, Nova-Zagora, Orha- 
nie, Osman-Pazar, Pana- 
gurichté, Pechtera, Pir- 
dorp. Pleven, Plowdiw 





PAYS 
de 
DESTINATION 
des mandats. 


(Les pays qui admettent les 
demandes de retrait ou de 
rectification d'adresse sont 
marqués d’un astérisque.) 


BUREAUX 
admis 


au service des mandats poste, 


lorsque 
tous les bureaux 
ne participent pas 


à ce service. 


VALIDITÉ 
des mandats. 


(Courant pour les 
mandats échan- 
gés par intermé- 
diatre, à partir 
de la création 
des titres qui les 
remplacent.) 


TAUX 
de 
CONVERSION 
des 


MONNAIES. 


COMMISSION 
DÉDUITE 
par 
LA BELGIQUE 
du montant 
des mandats 
échangés 
par 
son intermé- 
diaire. 


EG QC CS C0 4 © QG GG QG UE QG OURS AG US À 


* Bulgarie (suite). . . 


Canada . . . . 


CMS ee 


({Philipopolis), bureau bul- 
gare, Pravadig, Radomir, 
Rahovo(ou Orehovo).Raz- 
grad,Routschuk,Samacov, 
Sevlievo, Silistria, Slivno 
(Sliven), Sofia, Stanimaka, 
Stara - Zagora, Swichtov 
(Sistor), Tartar-Pazardyk, 
Tétéven, Tchirpan, Tirno- 
vo, Tirnovo-Seimen, Tou- 
tracan, Frin, Trojan, Tza- 
ribrod {Zaribrsod'\, Varna, 
Viddin, Vratza, Zlatitza. 


Achao, Ancud, Andes, An- 


gol, Antofagasta, Aranco, 
Arica, Buin, Bulnes, Cal- 
buco, Caldera, Canete, 
Carnizal-Bajo,Casa-Blanca, 
Castro, Cauquenes. Cha- 
naral, Chillan, Collipulli, 
Combarbala, Concepcion, 
Constitution, Copiapo, Co- 
quimbo, Coronel, Corral, 
Curepto, Curico, Florida, 
Freirina, Illapel, [quique, 
Laserena, Lebu, Ligua, 
Limache, Linares, Los 
Anjeles, Melipilla, Meli- 
pulli, Molina, Mulchen, 
Nacimiento, Nueva Im- 


perial, Osorno, Ovalle, 
Parral, Petorca, Peumo, 
Pisagua, Punta-Arenas, 


Puerto-Montt, Putaendo, 
Quillota, Quirihue, Ran- 
cagua, Rengo, San-Carlos, 


CS 


12 mois à 
dater dela 
réception 

des listes. 


6 mois : 


1 dollar 
— ir; 5:22 


1 peso 
= fr. 4:73 


‘2 °J0 


» 
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PAYS BUREAUX DÉLAI TAUX CoMMISsIoON 
a da de DÉDUITE 
; VALIDITE de par 
DESTINATION au service des mandats-poste, | des mandats. LA BELGIQUE 
re du montant 
1 $ N 
D Re Ga ehe| VPRSON || des mandats 
tous les bureaux gés par intermé- d échangés 
(Les pays qui admettent les "Re diaire, à partir par 
demandes de retrait ou de ne participent pas de la création À : 
rectification d'adresse sont : des titres qui les]  MONNAIES. SORANTeRREE 
marqués d’un astérisque.) à ce service. remplacent.) diaire. 
a 
* Chili (suite). . . . . San-Felipe, San-Fernan- 
do, San-Javier, Santiago, 
Santiago 2, Santiago 53, 
Santiago 4, Santiago 5, 
Santiago 6, Santiago 7, 
Tacna, Talca, Talcahuano, 
Taltal, Temuco, Tocopilla. 
Tomé, Traiguen, Union. 
Valdivia, Valparaiso, Val- 
lenar, Vichuquen, Vicuna. 
Yumbel, Yungay. 
* Colonies Néerlandaises . | mn: É:mois » - 1 florin 1}, ol 
(Indes Orientales, Suri- = fr. 2,10 
nam, villes de Para: 
maribo et Nieuw Nic- 
kerie, Curaçao, ville | 
de Wilhemstad). 
* Danemark (y compris . . + | 2 MOIS . . | 1 couronne » 
l'Islande et les îles — fr. 1,40 
Feroé). 
* Egypte(ycomprisSoua- | . . . . . . .. 2 MOIS 12 lag 8 5% » 
kim. ) | 
Etats-Unis de l'Amérique 12 mois à 1 dollar | » 
du Nord. dater dela | = fr. 5,25 
réception 
des listes. 
* France (y compris l’Al- |. : 2 mois. . |... . » 
gérie, la principauté de 
Monaco, les bureaux de 
Tanger (Maroc) et de 
Zanzibar. 
Grande-Bretagneet Irlande ? 12moisnon | 1livre sterl. » 
compris le | = fr. 25,30 


mois d'émis- 
sion. 





PAYS D 
BUREAUX es TAUX COMMISSION 
de admis ; Er 
VALIDITÉ de par 
DESTINATION au service des mandats-poste, | des mandats. LA BELGIQUE 
des mandats. lorsque (Courantpoue les! CONVERSION Tr 


mandats échan- : à 
gés par intermé- des échangés 
diaire, à partir par 


tous les bureaux 
(Les pays qui admettent les 


demandes de retrait ou de ne participent pas de la création : 
rectification d'adresse sont ‘ : des titres qui les| MONNAIES. 597 intermé- | 
marqués d’un astérisque.) à ce service. remplacent.) diaire. 


Q————————_—p oo 





Intermédiaire dela Grande- 12 mois non | 1 livre sterl. fa 0/0 
Bretagne pour les pays compris le | — fr. 25,30 | Enoutre,l'of- 
ou établissements sui- mois d’émis- fice anglais 
vants : sion. déduit, à ti- 

tre de com- 

Europe : Gibraltar, Malte. mission, du 


montant à 


Afrique: Colonie du Cap, payer au des. 





Côte d'or, Gambie, La- tinataire : 
gos, Maurice (île), Na- Jusque 2 £, 
tal, Sainte-Hélène (île), 3 deniers: 
Seychelles(îles), Sierra- Jusque 5 #, 
Leone, Zanzibar. 6 deniers; 
Jusque 7 #, 
Amérique : Antilles da. 9 deniers; 


Jusque 10 #, 


noises, Bermuder, Falk- 
1 shelling. 


land (îles), Panama, 
Terre-Neuve, Antigoa, 
Bahamao (iles). Barbade 
(La), Dominique (La), 
Grenade (La), Guyane 
Britannique, Honduras 
Britannique, Jamaïque, 
Montserat, Nevis, St- 
Christophe ou St-Kith, 
Ste-Lucie, St-Vincent, 
Tabago ou Tobago, 
Trinité (La), Turques 
(îles). 


—————_—_—_— ee nn 





Asie : Aden et Mascate ou 
Muscat (Arabie), Gua- 
dur (Beloutchistan }, 
Bunder-Abbas,Buthire, 
Jask et Linga (Perse), 
Bagdad et Bassorah 
ou Bussorah (Turquie 
d'Asie), Ceylan, île de 
Chypre, Hong - Kong 
(y compris les agences 
deAmoy, Canton, Foo- 
Chow, Hankow. Hoi- 


PAYS 
de 
DESTINATION 
des mandats. 


(Les pays qui admettent les 
demandes de retrait ou de 
rectification d’adresse sont 
marqués d’un astérisque.) 


Asie : (suite). 


how, Ningpo, Shang- 
Haiet Swatow), Labou- 
an, Straits Settlements 
ou établissements du 
détroit (Penang, Ma- 
lacca et Singapore) 


* Italieavec la République 
de St-Marin et les bu- 
reaux italiens de Tunis, 
la Goulette et Sousse 
(Tunisier, de Tripoli 
d'Afrique, et la colonie 
d'Erithrée (littoral de 
la mer Rouge). 


Japon. 


* Luxembourg(Gd-duché). 


* Norvège. . . . 
* Pays-Bas. . . . 
# Portugal (avec Madère 


et les Acores). 


* Roumanie . . . . . . 
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BUREAUX DÉLAI TAUX Conmuission 
; de | DÉDUITE 
admis 2 
VALIDITÉ _ par 
au service des mandats-poste, | des mandats. | LA BELGIQUE 
= du montant 
lorsque {Courant pourles| CONVERSION 
han des mandats 
mandats échan ; 
tous les bureaux gés par iutermé- dés échangés 
ne participent pas D ns Les 
P \pen e la création : , 
3 . des titres qui les MONNAIES. Son intermé 
à ce service. remplacent.) diaire. 
2 MOIS . CR Ta 90 
Hakodate, Kobe, Kioto, Na- | 6 mois . . | La conver- » 
gasaki, Osaka, Tokio et sion en mon- 
Yokohama. naie japo-: 
naise a lieu, 
au Japon, 
au cours du 
jour de la 
réception 
des mandats. 
2 MOIS: #2 is 5 Lu » 
set 4 ce à nee à as EMOIS”. & | t Couronne » 
—= fr. 1,4 
Se des He 5 le MOIS: 2 1 forin » 
= fr. 2,10 
se DS SR OS UE Gros AN 2 MOIS": 1,000 reis » 
— fr, 5,60 
Adjud, Alexandria, Babadag, | 2 mois . 1 lei 
Bacau, Baia de Arama, — 1 franc. » 


Balaci, Balba-Alba, Bechet, 
Berlad, Bilciuresti, Bistri- 
tza, Bivolari, Bolintin, Bo- 
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PAYS BUREAUX DÉLAI x Commission | 
! de TAU DÉDUITE 
de admis ; e 
VALIDITÉ dé P 
DESTINATION au service des mandats-poste, | des mandats. me BELGIQUE 
— u montant 
des mandats. lorsque (Courant pourles| CONVERSION | es mandats 
= mandats échan- 
tous les bureaux gés par intermé- d échangés 
(Les pays qui admettent les > diaire, à partir es par 
demandes de retrait ou de ne participent pas de la création son intermé- 
rectification d'adresse sont : ; des titres qui les!  MONNAIES. Re 
marqués d’un astérisque.) a ce service. remplacent.) diaire. 


EE mm mm nm 


* Roumanie (suite). . . tosani (Botuschany), Brai- 
la (Ibraila), Bucuresci, (Bu- 
charest}), Bacharest (gare 
du Nord, (Bucharest)Finan- 
ces), Budesti, Burdujeni, 
Buhusi, Bujor, Burdujeni 
(gare), Buzeu, Calafat, Ca- 
larasi, Camnina, Campu- 
Lung, Caracal. Cernica, 
Cetatea.Cernavoda,Chilia- 
Veche, Codaesti, Constan- 
ta, Corabia, Cozia, Cra- 
jova, Cortea - de - Arges, 
Darabani, Dorohoi, Dra- 
ganesti. Dragasani, Drin- 
ceni, Falciu, Ferbinti, Fi- 
lipesti, Focsani, Folticeni, 
Galatzi (Galatz), Gaesei, 
Ghimpati, Giurgiu (Giur- 
gevo), Harlau, Herta, Har- 
sova, Horez,Husi, Isaccea, 
Ivesti, Jassy, Jassy - Sara- 
rie, Kiustendje, Macin, 
Mahmudie, Mamornita, 
Mangalia, Marigneni, Med- 
gidie, Mihaïileni, Mizil, 
Moinesci, Nicoresci, No- 
vaci, Obedeni, Ocnele- 
Mari, Odobesti, Ostrov, 
Paneia, Pascani, Partalage. 
Parscov, lPechea, Piatra, 
Pitesti. P'na-Petri, Plai- 
nesti, Ploesci, Podu-Tur- 
cului, Predeal, Pucheni, 
Puciosa, Radant. Rimnicu- 

Sarat, Rimnicu - Valeca, 

Rimnicu: Vadului, Roman, | 





Rusi de Vede, Sascut, Sa- 
veni. Sinaïa, Slatina, Slo- 
bozia, Stefanexi, Spineni, 
Sulina, Tecuciu, Tirgu- | 
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PAYS BUREAUX DÉLAI CoMMISsION 
de DÉDUITE 

VALIDITÉ 4e par 

DESTINATION au service des mandats-poste, | des mandats LA BELGIQUE 


= du montant 
des mandats. lorsque (Courant pourles| CONVERSION 


de admis 


es | mandats échan- des mandats 


tous les bureaux gés par intermé- dés échangés 
(Les pays qui admettent les Pe diaire, à partir par 
rectification d’adresse sont \ ; des titres qui les| MONNAIES. + + 
marqués d’un astérisque.) a cé serv:ce. remplacent.) diaire. 








* Roumanie (suite). . . vestei Tergu-liu, Tirgu- 
Framos, Tirgu-Neamtu, 

Tirgu-Ocna, Tismana, Ti- | 

tu. Tulcea, Turnu-Magu- 

rele, Turnu-Severin. Urla- 

ti, Urziceni. Valeni, Vaslui, 

Verciorova, Viziru, Zatani, 





Zimnicea. | 
* Suëde. e. e. e ° . . ° L] 0] ° L e e . LU . # . : 2 mois « . 1 couronne lp 2/0 
| —fr. 1.40 
FSUISSES A Lune em SN se PR M re al INOISN Sr Ze » 
* Tunis (Régence de}. . |... . . . . . . . . | 2 mois . . Ne Le » 





Bureau d'échange de Boma. — Atlributions. 


LE SECRÉTAIRE D'ETAT ou DÉPARTEMENT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


Vu l’article 2 du décret du r6 septembre 1885 (Bull. 
off, 1885, p. 36); 
Revu les articles 30 et 3r de l'arrêté du 18 sep- 


tembre 1885 ; 
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Revu l'arrêté du 1° mars 1891 (Bull. off., 1891, 
P+ 79); 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


L'article 3 de l’arrêté du 1° mars 1891 est modifié 
comme suit : 

Le bureau de Banana continuera à s'occuper exclu- 
sivement de la transmission de dépêches à expédier 
viâ Rotterdam. 

L'office de Boma est autorisé, au même titre que 
celui de Banana, à former des dépêches viâ Lisbonne. 


ARTICLE 2. 


L'article 5 du même arrêté est remplacé par la dis- 
position suivante : 

Les offices de Banana et de Boma sont autorisés 
à former respectivement pour l’étranger des dépêches 
closes ou à découvert pendant la période de statistique 
triennale. Ces deux bureaux se conformeront pour les 
correspondances à découvert ou les dépêches closes 
qu'ils expédieront ou recevront respectivement, aux 
dispositions prescrites pendant la période de statistique 
par le règlement de détail et d’ordre de Vienne du 
4 juillet r89r. 


Bruxelles, le 1° juillet 1893. 


Cte pe GRELLE-ROGIER. 


Statistique des objets postaux 





16) 


POSTES. 





expédiés du Congo pendant l'année 1892. 
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Danemark. . : 992 144 8 12 » | » | à 50 | » | 4 | 1,204 
Espagne. . . . 88 | » » » » | » » 8 | » » 96 
France ne 1,308 112 20 68 » » 8 S4 » 4 | 1,664 
Grande-Bretagne. . | 35,615 232 4 100 | » | 8 | 12 28 | » | » | 4,002 
Grece. 5 24 » » » » » » » » » 24 
Italie 220 248 » 4 » » 16 28 » » . 510 
Luxembourg 64 8 4 | » » » » | » » | » 70 
Norvège . . . ; 20ù 8 » » » » » » ») » 216 
Pays-Bas . : 344 108 8 52 » » » 24 » » 530 
Portugal .  .. 496 16 | » » » | » | 24 521 8 | » 596 
Roumanie. 16 » » » » | » » 4! » | » 20 
Russie . : 20 » » » » » » » » » 20 
SU: S 4% à 272 24 | » 100 | » | » | & ga | » | » 908 
SUISSE. 1. 42 us à 149 16 8 | » » ” » 8| » | » 181 
Turquie d'Europe . { 4 » 4 | » » | » » » | » 12 
Colonies britanniq. . 5 » » » » » » » » » 8 
Afrique. 
Algérie . 24 | » » 12 » | » | » » » » 36 
Egypte RE -68 » » 48 » » » 32 » » 148 
Protectorats allem. . 16 » » » » » ») » » » 10 
# ({ britanniques . 452 4 » 4 » » » 52 » » 492 
2 espagnoles . . 10 » » » » » » 4 » » 20 
© < françaises : 120 » » » » | » | 12 36 » » 168 
Ç italiennes. 32 » » » » » » ») » » 32 
portugaises. . 1,032 10 » 24 » » | 4 | 128 | 4! » | 1,208 
À REPORTER. 23,483 | 4,812 | 296 | 2.488 | 20 | 40 |156 |1816 | 72 |176 | 35,359 
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Statistique des objets postaux expédiés du Congo 
pendant l'année 1892 (suite). 


PAYS. 


Imprimés, 
Echantillons 
de marchandises. 
Lettres admises 
à la franchise de port. 
Colis postaux, 
TOTAUX 
des colonnes. 


on 
n S 
2 «œ 
œ © 
0 & 
On 
FE 
n 
er 
£ 
La be 
œ 
O & 
> 
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Lettres affranchies. 
Cartes postales simples. 
Papiers d’affaires. 
Envois recommandés. 
Avis de reception. 





EEE 


REPORT. . | 25,482 | 4,812 | 206 | 2,488 | 20 | 40 1156 |1816 | 72 |176 | 35,359 


Amérique. 


États-Unis d'Amér. 2,024 _ 40 4 10 » | 36 re) 8 » » | 2,136 


Argentine. . . . . 28 » » » » » » ») » » 28 
Brésil ss 4: a 68 » » » » » 4 8 » » 80 
Canada, . 5 236 12 » 4 » » » » » » 252 
Colombie . . . . . 20 » » » » » » »- » » 20 
Guatemala. . . . . 4 » » » » » » » » » 4 
Mexique Ai à 8 » » » » » » 4 » » 12 
Nicaragua. 4 » D » » » » » » » 4 
Pérou. — 4 » » » » » » » » » 4 
Vénézuela . the 4 » » » ») » » ») » » 4 
æg ( britanniques . 784 | » » » » » | » » » | » 784 
5 4 françaises. . . 4 » » » » » » » » » 4 
& ( nécrlandaises . 12 » » 32 » » » » » » 44 
Asie. 

Chine et Corée. . . 08 8 | » al {| » | 5» 4! » | » 84 
Japon. . . . ve 8 » » ‘| » » » » 4 » » 12 
Perses: , HU 4% 8 » » » » » » » » » 8 
Turquie d'Asie. . . 4! » » » » | » | »| » » | » 4 
Colonies britanniq.. 12 | » 4 4 »| » | » | » » | » 20 

—  néerland. . 16 4 | >» » » » » » » | » 20 
Océanie et Australie. 
Colonies britanniq. 

de l’Australasie. . 8 » ») » » » » » » » 8 


———————— | —m— | ———— | ————— | —_— ll ————— 


Toraux . . | 28,807 | 4876 | 504 | 2,548 | 20 | 96 [168 |1844 | 72 |176 | 38,691 
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Concessions de brevet. 


—————— 


Ensuite d’une demande déposée le 7 juin 1892, un 
arrêté du Secrétaire d'État des Affaires Étrangères, en 
date du même jour, concède à la Société « Electroli- 
bration Company » à Birmingham, Alabania (Etats- 
Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Mé- 
thodes et appareils propres au traitement des mala- 
dies ». 





Ensuite d’une demande déposée le 10 septembrer892, 
un arrêté du Secrétaire d’État des Affaires Étrangères, 
en date du même jour, concède à M. Stefan von 
Kvassay, conseiller ministériel à Fiume (Autriche), un 
brevet d'invention pour « Moteur à eau et à vent ». 


Ensuite d’une demande déposée le 27 septembre 1692, 
un arrêté du Secrétaire d’État des Afaires Étrangères, 
en date du même jour, concède à MM. William 
Hawkins et Thomas Hawkins, mécaniciens à Land- 
port, Portsmouth (Angleterre), un brevet d'invention 
pour « Perfectionnements apportés aux générateurs 
pour gaz ou pour fluide à pression pour la force motrice 
et autres besoins ». 


Ensuite d’une demande déposée le 22 août 1893, 
un arrêté du Secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères, 
en date du même Jour, concède à M. L.-E. Asser, 
ingénieur à La Haye(Hollande), un brevet d’'importa- 
tion pour « Procédé et appareils de transformation des 
fruits des musacées en produits industriels et alimen- 
taires ». 
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DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR. 


ne 


Institution d'un corps de police administrative 
à Léopoldville. 


Le GouvERNEUR GÉNÉRAL, 
Vu l’article 7 du décret du 16 avril 1887 (Bull. off., 
1887, P- 49)» 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est institué à Léopoldville un corps de police 
chargé de maintenir l’ordre et la tranquillité publics. 


ARTICLE 2. 


Le corps de police est placé sous les ordres de l’'off- 
cier du ministère public et sous la haute surveillance 
du Directeur de la Justice. 


ARTICLE 3. 


Il est recruté parmi les hommes ide la Force 


publique. 
ARTICLE 4. 


Les agents de la police ne peuvent pénétrer dans les 
maisons ou établissements privés sans y être appelés 
par les habitants que dans les cas où la loi ou les 
circonstances les y obligent ou s'ils ont recu une 


ss 18Q ue 
délégation spéciale et écrite à cette fin de Officier 
du Ministère public. 

ARTICLE 5. 


Le Directeur de la Justice et le Commandant de la 
Force publique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Boma, le 26 juin 1893. 
Le Gouverneur Général, 


VV aus. 


DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


ce ns 


Vente et location des biens domaniaux. 





LEOPOLD TI, Ror pes BELcss, 
/ 
SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu Cowco, 
À tous, présents et à venir, SALUT : 
Considérant qu'il y a lieu de régler les conditions 
auxquelles s’effectueront l’aliénation et la location des 
biens domaniaux ; 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État des 
Finances, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Celui qui désire acheter ou prendre en location des 
terres autres que celles sur lesquelles 1l existe, au profit 
4 
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de tiers, des droits de propriété dûment enregistrés par 
le Conservateur des Titres fonciers, en fait la demande 
soit au Secrétaire d’État des Finances, à Bruxelles, soit 
au Gouverneur Général, à Boma. 

Il fournira, à cet effet, des renseignements aussi 
complets que possible sur la situation et la configura- 
tion des terres qui font l'objet de la requête. 

Si l'administration juge ne pouvoir faire effectuer le 
mesurage avant la vente ou la location, le requérant 
sera tenu de donner une description assez exacte du 
terrain et de ses limites, pour que sa situation et sa 
configuration puissent ultérieurement être déterminées 
avec certitude. Il pourra être requis de Joindre à sa 
demande un croquis du terrain qu'il veut acheter ou 
louer. 


ARTICLE 2. 


_ En cas d'admission de la requête, la vente ou la 
location s'effectuera dans les: formes, aux conditions 
et sous les réserves déterminées aux articles suivants. 


ARTICLE 3. 


La propriété d’un immeuble se constate par un cer- 
tificat d'enregistrement délivré par le Conservateur 
des Titres fonciers, conformément à l’article r°° du 
décret du 14 septembre 1886. 


ARTICLE 4. 


Toutes les charges et obligations dont la terre peut 
être grevée au profit de tiers sont supportées par l’ac- 
quéreur ou le locataire. 
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ARTICLE D. 


Dans les cas où les terres qui font l’objet de la 
requête seraient occupées partiellement par les indi- 
gènes, le Gouverneur Général ou son délégué inter- 
viendra pour faire, avec eux, si possible, les arrange- 
ments assurant au requérant la cession ou la location 
des terres occupées, sans que toutefois l'État ait à sup- 
porter de ce chef aucune charge financière. 


ARTICLE 6. 


Lorsque des villages indigènes se trouvent enclavés 
dans les terres aliénées ou louées, les natifs pourront, 
tant que le mesurage officiel n’a pas été effectué, 
étendre leurs cultures, sans le consentement du pro- 
priétaire ou du locataire, sur les terres vacantes qui 
entourent leurs villages. 

Toutes contestations qui viendraient à s'élever à ce 
sujet entre les indigènes et Le cessionnaire ou locataire 
seront réglées sans appel par le Gouverneur Général 
ou son délégué. 


ARTICLE 7. 


Les fleuves, rivières et cours d’eau navigables ou 
flottables constituent une partie du domaine public 
qui n’est pas susceptible de propriéié privée. Il en 
est de même de leurs bords sur une profondeur de 
10 mètres à partir de la ligne formée par le niveau le 
plus élevé qu'’atteignent les eaux dans leur crue pério- 


dique. 
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Cette partie de la rive est affectée à la voie publique ; 
nul ne peut y planter, faire des fouilles ou y effectuer 
un travail quelconque sans autorisation expresse du 
Gouverneur Général. 


ARTICLE GO. 


Les terres situées sur la rive gauche du Congo, 
entre l’extrémité Nord-Est du Pool et la frontière de 
l'État, près d’Ango-Ango, quelle que soit leur distance 
du fleuve, ne sont vendues qu’à la condition expresse 
que, jusqu’à complet achèvement du chemin de fer, 
l'État aura le droit de reprendre telles parties de ter- 
rain qu’il Jugera nécessaires à la construction de la 
ligne et de ses dépendances au prix de vente primitif, 
augmenté de la valeur des récoltes sur pied et des 
constructions. . 


ARTICLE 9. 


Indépendamment des stipulations indiquées dans les 
articles ci-dessus, et qui seront censées écrites dans tout 
contrat de vente ou de location, l'Administration se 
réserve le droit d'insérer dans les actes de vente ou de 
location toutes autres clauses qui, selon les lieux ou les 
circonstances, seront utiles pour sauvegarder les inté- 


rêts de l'État. 


ARTICLE IO. 


Le tarif des prix de vente des terrains domaniaux est 
déterminé par décret. 

Il est fixé comme suit, jusqu’au 1° janvier 1895, 
pour les terres situées partout ailleurs que dans les 
régions définies aux articles 2 et 3 du décret du 30 oc- 
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tobre 1892 et dans les circonscriptions urbaines que 
déterminera le Gouverneur Général : 

A. — Terres d’une étendue maximum de 10 hectares 
pour fondation de factoreries, ou d’établissements com- 
merciaux ou religieux : 

100 francs par hectare, plus 10 francs par mètre de 
développement du côté de la rive, si les terres sont 
situées à moins de 150 mètres de la rive d’un cours 
d’eau navigable; 

B. — Terres destinées à une exploitation agricole, 
pour une superficie maximum de 5,000 hectares : 

10 francs par hectare pour toute terre située à au 
moins 150 mètres de la rive d’un cours d’eau navigable, 
avec obligation de mettre au moins la moitié de ces 
terrains en valeur endéans les six ans. Si cette dernière 
obligation n’était pas remplie, l’aliénation serait nulle 
et sans effet en ce qui concerne la partie non exploitée. 

‘Pour les terres situées dans d’autres conditions ou 
dont la superficie dépasse les maxima ci-dessus fixés, 
le prix en sera déterminé dans chaque cas particulier. 


ARTICLE II. 


Le prix de location est provisoirement fixé à 7 °/, du 
prix minimum de vente tel qu'il est fixé à l’article 
précédent. 


ARTICLE 12. 


Le payement du prix d’achat a lieu au comptant, 
sauf les cas où, par arrangements spéciaux, il sera 
accordé des facilités de payement. 

La vente n’est définitive qu’après que le prix total a 
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été payé et qu'elle a été dûment ratifiée conformément 
à l’article 13. 

Le prix de location est payable par anticipation. 


ARTICLE 13. 


Les actes d’aliénation et de location devront être 
ratifiés, dans un délai de six mois, par décret du 
Roi-Souverain, sauf ceux ayant pour objet des ter- 
rains d’une étendue maximum de 10 hectares destinés 
à la fondation d'établissements commerciaux. Ceux-ci 
pourront, en cas d'urgence, être aliénés ou loués par 
le Gouverneur Général, aux conditions indiquées aux 
articles 10, litt. À, et 11 du présent décret. 


ARTICLE 14. 


Les conditions énumérées dans le présent réglement 
ne s'étendent pas aux régions visées aux articles 2 et 3 
du décret du 30 octobre 1892. 


ARTICLE 15. 


Toutes dispositions contraires sont abrogées. 


ARTICLE 16. 


Notre Secrétaire d'Etat des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 9 août 1893. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Le Secrétaire d'État, 


Enm. V AN ÉETVELDE. 


nn — 


Transfert du bureau de l'Équaleur à Gombe. 





A la date du 1° juin 1893, le bureau de perc eption 
de l'Équateur a été transféré à Gombe. 

Par suite de ce transfert, les ‘bateaux et embarcations 
venant d’en amont du confluent de l’Ubangi, doivent 
s'arrêter à Gombhe pour la remise de la déclaration 
d'exportation prescrite par l’article 3 du règlement des 
droits de sortie. [ls ne peuvent remonter l’ Open sans _ 
se soumettre à cette formalité. 

Les navires et embarcations remontant le Congo au 
delà du confluent de l’Ubangi, doivent se rendre direc- 
tement au bureau de Gombe afin d’y faire les décla- 
rations réglementaires et de s’y soumettre à la véri- 
fication. 

Si les marchandises se trouvant à bord sont déjà 
accompagnées d’un permis d'importation, les agents 
de douane se contenteront de vérifier si toutes les mar- 
chandises sont portées sur le permis et viseront ce 
document. (Arrêté du 1° juin 1893.) 
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COMMERCE. 


Statistique des produits exportés de l'État Indépendant du Congo 
pendant le premier semestre 1893. 


pen 


COMMERCE SPÉCIAL.ICOMMERCE GÉNÉRAL. 


PRODUITS 

exportés, |quanrités | Vheug, [OUanTiTÉs | Liieus, 
Kilog. Fr Ce Kilog. Fr. Ce. 
Cassis » » 48,789 60,670 69 
Caoutchouc . . . 116,301 465,204 5» 251,977 | 1,007,908 » 
Copal rouge. . . 45 107 52 45 107 52 
— blanc. .. » » 5,811 1,490 91 
Huile de palme. 458,057 218,493 19 531:792 253,636 16 
IVOLFR:: sm 101,236 | 2,024,720 » 102.272 | 2,045,440 » 
Noix palmistes . | i,907,088 421,466 45 | 2,034.084 449,532 56 
Sésame . . . .. 4 894 1,311 59 Y,038 2,582 08 
Orseille . . . . . 057 566 54 3,430 2,030 56 
Rocou. ..... 35 17 o6 35 17 06 
Fibres végétales. » » 14,228 2,475 67 
Haricots. . . .. 379 121 28 379 121 28 
Piassava. 850 680 85 1,412 1,131 O1 
RIZ uen 02 4 518 2,259 4,518 2,250 » 
Toraut 5 las as 3,154,947 48 | - . . .. 3,838,409 40 





COMMERCE. 


Statistique des marchandises importées dans l'État Indépendant 
du Congo pendant le premier semestre 1803. 


Résumé par espèce de marchandises. 


VALEURS. 


MARCHANDISES. 


Commerce Commerce 


Allamettes. 


Animaux 
vivants et 
fourrages. 


Mules. 
Fourrages . 
Canons . 


a silex . 


spécial. 
FF, G. 
3,376 76 
2,200 » 
62 15 
56,611 88 


27,286 39 


général. 


Fr. C. 
3,647 71 


2,200 
62 

56,611 

32,286 39 


à piston 15,226 80 


Fusils 
autres . 


Armes, dE 
(Système perfectionné.) 


munitions 
et | 
bufeteries 


15,473 44 


Pistolets et revolvers 251 74 
3,135 11 


52,373 43 


Pièces de rechange . 
Cartouches . 


Capsules . 5,471 21 


A reporter. 170,468 91 | 185,549 36 





N. B. Le commerce spécial comprend les marchandises qui sont déclarées 
pour la consommation au moment de leur importation ou lors de leur sortie 
de l'entrepôt. 


Le commerce général embrasse toutes les marchandises qui entrent dans le 
territoire de l'État, qu'elles soient déclarées pour la consommation, pour le 
ransit ou pour l’entrepôt. 
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VALEURS. 


MARCHANDISES. 





Commerce Commerce 


spécial. général. 


| 
Er, ::C; Pre 10, 
Report. . . | 179.468 91 | 185,549 36 








| detraite. . . . . | 157,234 90 | 187,436 16 
Poudre 
Armes, ordinaire et de mine. 14,980: 24 14,980 24 
munitions 
et Explosifs . . . . . . . 12,824 22 12,824 22 
buflleteries. 
(Suite.) Divers: 4 + à 4 30,549 74 30,854 74 
Buffleteries . . . . . . . 4,302 17 4,302 17 
Pièces de rechange pour ma- 
chines et chaudières . . . | . 3,934 59 4,234 39 
Bateaux et embarcations à 
voiles: 5 mon LE & À 23,638 26 23,638 26 
Bateaux, 
machines | Pièces détachées pour bateaux 5,317 14 8,167 14 
et pièces 
détachées | Canots . . . . . . . . 5,530 » 5,530 » 
pour 
bateaux. | Toiles à voiles. . . . . . 60 39 60 39 
Ancres et chaines pour la ma- 
DID Sc a Ne à 3,847 90 4,747 90 
i Autres agrès et apparaux . . 7,096 33 7,950 33 
en or et en argent. 1,266 55 1,266 55 
Bijouterie 
Bijouterie autres . . . . 2,518 92 2,518 92 
et 
horlogerie. | Montres et fournitures. : . 1,182 75 1,222 75 
\ Pendules et réveille-matin. . 1,174 25 2,024 25 


Bois ouvré et objets en bois . . . . . | 24,435 52 | 26,209 02 


A reporter . . | 460 262 64 | 523,516 79 





VALEURS. 
MARCHANDISES. Commerce | Commerce 
spécial. général. 
Fr. C. Fr. C: 
Report. 460,262 64 | 523,516 79 
Bières. . . . ÿ 61,894 37 61,705 67 
à 5odegrés 
ou moins. | 209,671 12 | 236,986 02 
de traite 4. 
Boissons. ( Eaux- à plus de c ; 
de 5o degrés. | 74,235 20 81,643 53 
autres mn dd 40,394 79 50,618 65 
(y compris les liqueurs.) | 
Vins . 80,915 99 82,268 98 
Bougies . 7,043 33 7,244 22 
Café . 8,115 07 8,216 37 
Campement (matériel de). 16,846 91 16,446 91 
Houille 21,124 77 21,124 77 
Charbons. 
Briquettes . 44,786 86 53,286 36 
Cordages, fllets et instruments de pêche. 6,253 49 6,253 49 
Couleurs, vernis et matériaux pour 
peintres . HS NE cé 11,430 06 11,771 86 
Conserves . ; . + + | 410,219 74 | 435,173 18 
(viande, poisson, légumes, beurre, 
fromage, etc.) 
Farine % 2% à 5, à 67,490 36 75,134 58 
(amidon, biscuits, fécules, etc.) 
Grains . . . . + . . 17,436 65 17,592 65 
(fèves, gruau, lentilles, orge, etc.) 
Denrées Poisson sec. 75,670 45 76,447 15 
alimen- | 
taires. Pommes de terre et oignons . | 13,757 25 13,770 » 
RIZ: CE Su 8 4 133,565 o2 | 135,551 52 
Sel pour le trafic . 24,971 98 27,012 70 
Divers. 6,468 53 7,968 28 


(épices, levure, thé, etc.) 


A reporter. 


1,792,554 58 |1,949,794 78 
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VALEURS. 
MARCHANDISES: Commerce | Commerce 
spécial. général. 

Fr NC Fr €. 

Report. 1,792,554 58 |1,940,794 78 

Droguerie . 8,519 33 10,779 13 

Faïencerie et poterie. 42,033 88 47,590 38 

Graines et semences . 16,021 o1 16,023 o1 

Habillement et lingerie. 128,748 26 | 135,053 49 

Harnachement et sellerie . 500 65 500 65 

Huiles, Pétrole 8,279 07 8,315 84 
graisses et HNSS d , 
, goudron, graisses, ré- 

DIRES sines, etc. PP ÉRC 22,431 25,273 05 
Instruments, appareils scientifiques et 

autres . . . RC 11,153 30 11,314 39 

Locomotives . 125,172 80 | 123,172 80 

Machines, | Wagons. 93,707 55 93,707 93 
Au DR Machines et mécaniques di- 

appareils verses . ea 22,729 22,055 
pour Pièces de rechange et acces- 

télésraphe soires . : 90,846 66 97,330 66 

et 

téléphone, | Outils divers 45,986 33 46,976 68 
An Matériaux et appareils pour 

métalliques. télégraphe et téléphone . 3,449 72 3,499 72 
| Constructions métalliques di- 

|  verses . : 174,913 74 | 174,913 74 

Briques . 9.499 70 10,069 70 

Matériaux 

Es d | Chaux 11,424 09 12,036 89 

Sr NS Ciment 51,017 89 51,801 3q 

Autres 61,316 81 84,110 91 

Mercerie et parfumerie . 19,891 19 21,117 24 


À reporter. 


2,744,102 63 


2,946,137 05 







EPP PPS) 
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MARCHANDISES. 


Commerce 


VALEURS. 





spécial. 


Commerce 


général. 


Fr. GC. FF: /G; 
Report. 2,744,192 03 |2,946,137 63 
Rails 167,517 87 | 167,517 87 
Acier 
| Autres. 47,643 13 | 56,665 13 
Cuivre | Fils. 106,817 65 | 107,447 095 
et 
laiton. | Autres. 4,341 36 4,658 36 
Étain . 2 » 2 » 
Fils. 20,703 15 20,957 15 
Métaux 
Clous . 21,150 33 21.759 43 
Fer. Rails 49,879 10 50,342 16 
Tôles 2,570 93 2,570 03 
Autres . 161,076 13 | 162,611 83 
Plomb 432 29 432 29 
Zinc . 2,423 87 3,467 87 
Meubles et ameublement . 16,340 63 19,215 13 
Papiers, Livres, registres et imprimés. 14,774 57 15,127 17 
cartons, 
fournitures} Papiers et cartons. 5,683 83 6,142 83 
de bureau 
et impres- | Fournitures de bureau et im- 
sions. pressions. Divers . 12,017 10 12,864 66 
Produits chimiques 1,576 70 1,576 70 
Produits pharmaceutiques 34,121 03 35,060 53 
Quincaillerie . 121,149 89 | 134,725 96 


(ustensiles de cuisine et objets de ménage, articles 
divers de traite, tels que bracelets en cuivre et en 
fer, machcttes, miroirs, etc, ). 


A reporter. 3,544,014 31 |3,778,283 58 
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VALEURS. 





MARCHANDISES. Commerce | Commerce 





spécial. général. 










Fr. C. Frs °C: 
Report. . . |3,544,014 31 |3,778,283 58 






Savons . . . . : . . . . . . . . 10,810 92 10,955 65 





Cigares et cigarettes. . . . 8,747 16 9,920 16 





T'abacs . . 





AUTFES 5% À, + 5 à & © 12,384 81 13,199 41 






| écrus . . . . . . | 128,124 » | 128,124 » 





blanchis . . . . . 28,027 99 35,920 99 





imprimés. . . . 
de (autres que mouchoirs.) 
coton 


404,906 64 | 495,753 57 






mouchoirs . . . . 5,636 50 9,047 50 





teints . . . . . . | 477,069 87 | 616,363 39 





autres . . . . . . 66,756 87 62,856 29 






blanchis . . . . . 42 90 42 50 







de ee 

laine 4 téints + + . . . . » 14,400 » 
Tissus. . . autres : à à à + + 88,574 61 92,543 08 

de chanvre et de jute . . . 19,903 63 24,265 63 






de soie . RU 0,358 93 0,677 18 





Velours . . . . . . . . » 894 50 





CAES ! à a 4 es 2,546 17 2,546 17 





APIs que 8 E A SAR 25,235 o1 27,927 O1 






Bâches, toile cirée et gou- 
dronnée . . . . . . . 3,002 03 3,084 03 





Verrerie { Verrerie. . . . . . . . 14,021 07 14,103 82 
et 
verroterie. { Verroterie . . . . . . . 81,500 84 | 113,903 go 











5 





= 


Toraux. . . |4,930,664 76 |5,461,703 
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BULLETIN OFFICIEL 


DE 
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Étoile de service. 


Par décrets du Roi-Souverain en date des 24 no- 
vembre et 5 décembre 1693, l'Étoile de service a été 
décernée à | 

MM. Deghilage (F.-A.-F.),; 
de Heusch (O0.-F.-A.); 
Haas (C.-A.-D.-A-); 
Heymans (F.-F.-M.); 
Julien (L.-J.); 
Rousseaux (L.-I£.); 
Scheerlinck (J.-D.); 
Sneyers (J.-A.); 
Vanderschueren (E.); 
Van Risseghem (C.-0.); 
Willemsens (F.-E.). 
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Union postale universelle. 


“© 


Sous la date du 24 novembre 1893, le Conseil fédéral 
suisse a adressé une Note aux Gouvernements des pays 
de l’Union postale pour leur notifier l’adhésion de la 
République du Chili aux conventions et arrangements 
internationaux de Vienne du 4 Juillet r89r. 


DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


mm 


RÉGIME FONCIER. — LÉGISLATION. 


EEE 


On trouvera à la suite de la présente notice l’en- 
semble des dispositions légales qui règlent le régime 
des terres dans le territoire de l’État Indépendant. 

Les explications ci-après résument ces dispositions, 
et en faciliteront l'intelligence. 


1. — Les terres peuvent être classées, au point de 
vue administratif, en trois grandes catégories : les 
terres occupées par les populations indigènes et sur 
lesquelles celles-ci ont un droit d'occupation, les terres 
enregistrées constituant des propriétés privées de non- 
indigènes, et les terres domaniales qui comprennent 
les terres vacantes (Ordonnance du r‘ juillet 1885. 
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Voir litt. A. 1 ["]) et celles exploitées ou occupées 
par l'Etat. 


2. — Les terres occupées par les populations indi- 
gènes continuent d’être régles par les coutumes et les 
usages locaux. (Décret du 14 septembre 1886. Voir 
tt. C. IL, art. 2.) La vente ou la location de ces terres 
ne peut avoir lieu qu’à l'intervention du Gouverneur 
Général ou de son délégué. (Décret du 9 août 1893, 
art. 5, lit. G.) 


3. — Les terres constituant la propriété privée de 
non-indigènes se trouvent soumises à un régime dont 
les décrets du 22 août 1885 (*) et du r4 septembre 1886 
ont établi les bases. Le principe fondamental du régime 
foncier au Congo est que tout droit privé sur les terres 
situées dans l’État, autre que le droit d'occupation qui 
existe au profit des populations indigènes sur les terres 
effectivement occupées ou exploitées par elles, doit, 
pour être légalement reconnu, être enregistré par le 
Conservateur des Titres fonciers. {Décret du 14 sep- 


tembre 1866, art. 1°", C. II.) 


4. — L'enregistrement consiste à renseigner aussi 
exactement que possible, dans un registre officiel appelé 


(*) Les litt. 4, B, … indiqués entre les parenthèses renvoient aux rubriques 
sous lesquelles se trouvent classés, à la suite de la présente notice, les disposi- 
tions légales réglant le régime foncier. 

() Le décret du 22 août 1885 se trouve au Bulletin officiel de 1885, 
page 31. Il avait plus spécialement en vue l'enregistrement des terres qui étaient 
déjà occupées par des non-indigènes lors de la constitution de l'État, et les 
opérations auxquelles cet enregistrement a donné lieu sont terminées main- 
tenant, 


LI 


livre d'enregistrement, la description et la condition 
juridique de l'immeuble, avec les charges, servitudes 
et obligations de toutes espèces qui le grèvent. Un cer- 
tificat d'enregistrement, renfermant identiquement les 
mêmes indications que ledit registre, est ensuite délivré 
au propriétaire de la terre enregistrée. (Arrêté du 


Gouverneur Général du 8 novembre 1886, C. TITI.) 


5. — Tout acte de nature à modifier la situation 
d’un numeuble au point de vue légal doit être enre- 
gistré également par le Conservateur desTitres fonciers. 
(Arrêté du Gouverneur Général du 8 novembre 1886, 
C. IL.) Cet enregistrement est la seule formalité exigée 
pour constater légalement la vente, l'échange ou le 
transfert d’une terre, passer un bail ou conclure un 
contrat quelconque relatif à un immeuble. 


6. — Afin de prévenir des doutes et des contestations 
sur la situation et les limites de chaque propriété 
privée, le Gouvernement à entrepris la création d’un 
cadastre pour les terres appartenant à des non-indi- 
gènes. Sur les plans de ce cadastre figurent toutes les 
terres enregistrées de la deuxième catégorie indiquée à 
l’article r°®. | 

Les propriétés non clôturées doivent être abornées 
suivant des règles prescrites par la loi. (Arrêté du 
Gouverneur Général du 30 juin 1887, E. IT.) 

Le mesurage des terres est obligatoire et s’effectue 
par les géomètres officiels, aux frais des intéressés, 
d’après un tarif arrêté par le Gouverneur Général. 
(Arrêté du Gouverneur Général du 15 mars 1866, 


D. IIL.) 
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7. — L'arpentage précède, autant que possible, la 
délivrance du certificat d'enregistrement. Toutefois, 
celui-ci peut exceptionnellement être délivré avant le 
mesurage officiel; il porte, dans ce cas, la mention que 
la situation et la superficie de l’immeuble n'ont pas 
encore été exactement déterminées. Il est remplacé par 
un certificat définitif dès que le mesurage officiel a eu 
lieu. (Arrêté du Gouverneur Général du 8 no- 


vembre 1886, C. III, art. 7.) 


8. — L’acquisition ou la location des terres doma- 
niales ou de terres occupées par les indigènes s’opère 
dans les conditions du décret du 9 août 1893 (G.). 

L'État a abandonné aux particuliers l'exploitation 
du caoutchouc dans une partie de ses terres doma- 
niales, sous les conditions déterminées par le décret du 
30 octobre 1892(F". VIT) et l'arrêté du 6 décembre 1892 
(F. VTIIL.); cette exploitation n’est pas autorisée sur 
les terres décrites à l’article 2 de ce décret, lesquelles 
forment un domaine privé de l'Etat (B.), n1 sur celles 
indiquées à l’article 3 dont lexploitation sera réglée 
ultérieurement. 

Le décret du 9 août 1893 sur la vente des terres 
domaniales n’est pas applicable au domaine privé. 


9. — Au régime des terres se rattache intimement 
l'administration des forêts et des mines. Nul ne peut, 
sans une autorisation expresse, couper n1 endommager 
des arbres dont la propriété ne lui a pas été légalement 
reconnue. (Décret du 30 avril 1887, F. I; arrêté du 
26 mai 1890, F. II.) 

Les coupes d’arbres sur les terres domaniales peuvent 
être autorisées par le Conservateur des Titres fonciers 
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ou par le Commissaire de district. (Art. 3 et 4 de 
l'arrêté du 30 juin 1887, F. IV.) 

Les vapeurs naviguant sur le Haut-Congo peuvent 
faire du bois sur le domaine public, moyennant le 
payement des taxes prévues par la loi. (Décret du 
16 Juillet 1890, F. V, et arrêté du 1° septembre 1890, 
F. VI.) 


10. — Pour ce qui regarde les mines, aucune exploi- 
tation ne peut avoir lieu sans une concession spéciale 
du Roi-Souverain. L’aliénation par l’État des terres 
qui lui appartiennent ne confère aux acquéreurs aucun 
droit de propriété ou d'exploitation sur les richesses 
minérales que le sol peut renfermer. (Décret du 
6 juin 1688, H. [.) 

Le Gouvernement détermine par décret les régions 
où les recherches minières sont autorisées à tous les 
particuliers indistinctement, soit aux personnes spéci- 
fées dans le décret. 

Quiconque a découvert une mine dans les régions où 
il est autorisé à faire des recherches, pourra s'assurer 
un droit de préférence, pendant dix années, pour la 
concession de cette mine, conformément aux disposi- 
tions légales en vigueur. 

Jl'oute concession de mine doit être enregistrée par 
le Conservateur des Titres fonciers. Cet enregistrement 
se fait suivant un système analogue à celui prescrit 
pour les terres. (Décret du 20 mars 1893, Æ. IL.) 
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À. — Occupation des terres. 


I 


(Ordonnance du Gouverneur Général du 1er juillet 1885.) 


ARTICLE PREMIER. — À partir de la publication de la pré- 
sente proclamation, aucun contrat ni convention passé avec 
des indigènes pour l'occupation, à un titre quelconque, de 
parties du sol, ne sera reconnu par le Gouvernement, et ne 
sera protégé par lui, à moins que le contrat ou la convention 
ne soit passé à l'intervention du Gouverneur Général ou de son 
délégué. (Voir décret du 9 août 1893, art. 5, G. I.) 

ART. 2. — Nul n'a le droit d'occuper sans titre des terres 
vacantes, ni de déposséder les indigenes des terres qu'ils 
occupent; les terres vacantes doivent être considérées comme 
appartenant à l'État. 


(Décret du 14 septembre 1886.) 


ART. 2. — Les terres occupées par des populations indi- 
gènes, sous l'autorité de leurs chefs, continueront d'être 
régies par les coutumes et les usages locaux. 


Ji 


(Décret du a août 1893. — G. I.) 


ART. 6. — [Lorsque des villages indigènes se trouvent 
enclavés dans les terres aliénées ou louées, les natifs pour- 
ront, tant que le mesurage officiel n'a pas été effectué, 
étendre leurs cultures, sans le consentement du propriétaire 
ou du locataire, sur les terres vacantes qui entourent leurs 
villages. 

Toutes contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, 
entre les indigènes et le cessionnaire ou locataire, seront 
réglées sans appel par le Gouverneur Général ou son délégué. 


B. — Domaine privé de l’État. 


Un décret du Roi-Souverain en date du 5 décembre 1892 
dispose que les terres domaniales désignées à l'article 2 du 
décret du 30 octobre 1802 (F, VII), forment un domaine privé 
de l'Etat, Les revenus nets de ce domaine seront affectés au 
payement des dépenses publiques. 

L'administration des biens de ce domaine privé a été placée 
dans les attributions du Secrétaire d'État de l'Intérieur, qui 
règle aussi l'exécution de l'article 5 du décret du 30 octo- 
bre 1892 (F. VIT) sur l'affermage des exploitations de caout- 
chouc. 

Le Secrétaire d'État prendra les mesures qu'il jugera utiles 
ou nécessaires pour assurer Ja mise en exploitation des biens 
de ce domaine privé. Cette exploitation aura lieu par voie de 
régie directe ou autrement ; dans le premier cas, elle sera 
effectuée par les soins des agents du service de l’intendance. 

Les mesures qui se rattachent soit à l'aliénation des biens 
de ce domaine privé, soit aux servitudes grevant ces biens, 
restent placées dans les attributions du Secrétaire d'État des 
Finances. 
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GC Enregistrement des propriétés privées. 


Les non-indigènes qui avaient acquis des droits sur des 
terres situées dans l'État Indépendant du Congo, avant la 
promulgation de l'ordonnance du r< juillet 1885, ont pu faire 
enregistrer ces droits en se conformant aux dispositions arrê- 
tées à cet effet. (Décret du 22 août 1885, Bull. off. 1885, p. 32. 
— Arrêté du 15 mars 1886, D. II. — Arrèté du 15 mars 1886, 
Bull. off., p. 81. — Décret du 24 avril 1886, Bull. off., p. 53. 
— Arrêté du 8 juillet 1886, Bull. off., p. 137.) 


LL 


(Décret du 14 septembre 1886.) 


ARTICLE PREMIER. — Les droits privés actuellement existants 
ou qui seront acquis dans l'avenir, sur des terres situées dans 
l'État Indépendant du Congo, devront, pour être légalement 
reconnus, être enregistrés par le Conservateur des titres fon- 
ciers, conformément aux dispositions que prescrira notre 
Gouverneur Général. 

La taxe fixe de 25 francs, établie par l'article 8 du décret du 
22 août 1885, sera perçue pour chaque enregistrement ou 
mutation enregistrée. 

L'article o du même décret est rendu applicable à toutes 
les terres soumises à l'enregistrement. (D. Il.) 

ART. 2. — Les terres occupées par des populations indi- 
gènes, sous l'autorité de leurs chefs, continueront d'être régies 
par les coutumes et les usages locaux. 


JIl 


(Arrêté du Gouverneur Général du 8 novembre 1886.) 


ART. 2. — Un certificat d'enregistrement contenant une 
description aussi complète que possible de l'immeuble, et 
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indiquant toutes les charges, servitudes et obligations dont il 
est grevé, sera délivré au propriétaire de toute terre enre- 
gistrée. 

Un duplicata de ce certificat, renfermant identiquement les 
mêmes indications, sera inscrit dans un livre tenu par le 
Conservateur des titres fonciers, et cette inscription consti- 
tuera l'enregistrement officiel. 


ART. 3. — Si le propriétaire d'un immeuble ne réside pas 
sur le territoire de l'État Indépendant du Congo, il est tenu de 
désigner au Conservateur des titres fonciers un représentant 
résidant dans ledit territoire; tous les actes et toutes les 
notifications relatifs à la propriété pourront valablement 


être signifiés à ce représentant. À défaut de désignation, 
l'occupant sera censé être le représentant du propriétaire. 


ART. 4. — [_orsque la propriété d'un immeuble déjà enre- 
gistré sera transférée par vente ou par échange, le contrat de 
vente ou d'échange devra être fait et signé en présence du 
Conservateur des titres fonciers (‘). 

Ce fonctionnaire se fera restituer le certificat d'enregistre- 
ment existant et délivrera en son remplacement un autre 
certificat au nom du nouveau propriétaire. Si la parcelle est 
morcelée, il délivrera autant de nouveaux certificats qu'il y a 
de nouvelles parcelles. 

Le certificat ainsi remplacé sera classé par le Conservateur 
des titres fonciers après avoir êté pourvu d'une annotation 
constatant son annulation, et indiquänt la date et le numéro 
du ou des nouveaux certificats délivrés. 


(*) Si les parties habitent une localité autre que celle où réside le conserva- 
teur, ou si une cause légitime les empêche de comparaître devant lui le Conser- 
vateur peut accepter comme valable un acte de vente ou d'échange rédigé et 
signé en présence d’un autre agent de l'État ayant qualité, en vertu du décret 
du 5 décembre 1835 (Bull. off., 1886, p. 27), pour légaliser les signatures. 

Dans ce cas, ledit agent transmet l'acte, avec les signatures légalisées, au 
Conservateur des titres fonciers, en y joignant le certificat d'enregistrement 
existant; le conservateur procède ensuite comme si les parties avaient person- 
nellement comparu devant lui. | 


Cette mème annotation sera portée sur le duplicata du cer- 
tificat annulé. 

Lorsque le transfert de la propriété se fera sans qu'il y ait 
morcellement ni changement de limite, le Conservateur, au 
lieu de délivrer un nouveau certificat d'enregistrement, 
pourra se borner à transcrire le certificat existant au nom du 
nouveau propriétaire, en apposant, à cet efiet, tant sur le cer- 
tificat lui-même que sur son duplicata, une annotation datée 
et signée par lui, constatant la manière dont le transfert de 
propriété a eu lieu. 


ART. 5. — Lorsqu'une mutation de propriété surviendra 
par toute autre cause que par vente ou échange, la transcrip- 
tion au nom du nouveau propriétaire aura lieu sur la pro- 
duction des pièces authentiques constatant les droits de ce 
dernier. 

Ces pièces resteront déposées au bureau du Conservateur 
des titres fonciers, qui, avant d'opérer la mutation d'enregis- 
trement, pourra se faire produire telles justifications complé- 
mentaires qu'il jugera nécessaires. 

La mutation du certificat existant ou la délivrance d’un 
ou de plusieurs nouveaux certificats se feront, pour le surplus, 
de la manière indiquée à l'article précédent. 


Art. 6. — Lorsqu'une propriété immobilière sera donnée à 
bail pour une durée de plus de cinq ans, le contrat de loca- 
tion devra être fait et signé en présence du Conservateur des 
titres fonciers, qui apposera sur le certificat d'enregistrement 
et sur son duplicata une aannotation constatant les clauses et 
les conditions principales de la location. 


ART. 7. — Les terres possédées en propriété privée doivent, 
conformément à l’article o du décret du 22 août 1885, être 
mesurées par des agents du Gouvernement. (D. II.) 

Le mesurage précédera, autant que possible, la délivrance 
du certificat d'enregistrement. 

Toutefois, ce certificat pourra .exceptionnellement ètre 
délivré avant le mesurage officiel; il portera, dans ce cas, la 
mention que la situation et la superficie de l'immeuble n'ont 
pas encore êté exactement déterminées. 
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[Il sera remplacé par un certificat définitif, de la manière 
indiquée à l'article 4, dès que le mesurage officiel aura eu 
lieu. 


ART. 8. — Aucun certificat d'enregistrement ne sera délivré 
et aucune mutation ne sera portée sur le certificat avant que 
l'intéressé ait acquitté la taxe fixe de 25 francs, prescrite 
par l'article premier du décret du 14 septembre 1886. (C. II.) 

Les frais de mesurage devront également être acquittés ou 
cautionnés avant la délivrance du certificat d'enregistrement, 
à moins que, dans des cas particuliers, le Gouverneur général 
n’accorde un délai pour le payement de ces frais. 


ART. 9. — La délivrance de certificats d'enregistrement ne 
dispense pas les intéressés d'observer, dans leurs relations 
avec les indigènes, les usages locaux existants, notamment 
quant aux redevances connues sous le nom de « coutumes de 
rations », bien que ces redevances ne soient pas mentionnées 
dans les certificats, parmi les charges grevant la propriété. 


ART. 10. — Si, par suite de non-payement des « rations » 
ou « coutumes » habituelles, des conflits surgissent entre le 
propriétaire foncier et les indigènes, l'annulation du certificat 
d'enregistrement pourra être prononcée par les tribunaux à la 
requête du Conservateur des titres fonciers. 


D. — Mesurage des propriétés privées. 


I 


(Arrêté du Gouverneur Général du 8 novembre 1886.) 


ART. 7. — Les terres possédées en propriété privée doivent 
être mesurées par des agents du Gouvernement. 

Le mesurage précédera, autant que possible, la délivrance 
du certificat d'enregistrement. 

Toutefois, ce certificat pourra exceptionnellement être 
délivré avant le mesurage officiel; il portera, dans ce cas, la 
mention que la situation et la superficie de l'immeuble n'ont 
pas encore été exactement déterminées. 

Il sera remplacé par un certificat définitif, dès que le mesu- 
rage officiel aura eu lieu. 


Il 


(Décret du 22 août 1885.) 


ART. 9. — … Avant que les agents officiels compétents 
procèdent au mesurage, les intéressés seront tenus d'indi- 
quer sur le terrain, soit par des poteaux, des bornes, des 
fossés ou des clôtures, soit de toute autre manière apparente, 
les parties du périmètre de chaque parcelle de terre qui ne 
sont pas fixées par des limites naturelles. 

Les frais de mesurage seront à la charge des intéressés et 
devront être payés d’après un tarif qu’arrêtera notre Gouver- 
neur Général. 


Il 
. 
(Arrêté du Gouverneur Général du 15 mars 1886.) 
ARTICLE PREMIER. — Le tarif des frais de mesurage des 
terrains est fixé ainsi qu'il suit : 
Propriété de moins de 10 hectares . . . 60 francs. 
— — 20 — + I10 — 
— — 30 — .. « + 190 — 


— — 50 — . .. 250 — 
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Pour chaque étendue de ro hectares en plus jusqu'à 100 hec- 
tares, 40 francs. | 

Au delà de 100 hectares, 150 francs pour chaque étendue 
de 5o hectares. 


ART. 2. — Les frais de mesurage devront être versés à 
l'avance; la somme présumée nécessaire sera fixée par le 
Gouverneur Général et consignée entre les mains d'un comp- 
table de l'État, suivant avis donné par le Conservateur des 
titres fonciers. 

Aucune suite ne sera donnée aux demandes de délivrance 
du certificat d'enregistrement des terres, si cette consignation 


n'est effectuée. 


ART. 3. — Les comptables de l'État donneront avis de la 
consignation des frais au Conservateur des titres fonciers. 


ART. 4. — Lors de la délivrance du certificat d'enregistre- 
ment, la partie de la somme consignée qui dépasserait les 
frais prévus par l'article premier sera restituée au proprié- 
taire par les soins du Gouverneur Général, sur l'avis du 


Conservateur des titres fonciers. 


ART. 6. — Les frais d'entretien des géomètres et de leurs 
aides sont à la charge des possesseurs de terrains. Au cas où 
les géomèêtres devraient ou voudraient pourvoir eux - mêmes 
à leur entretien, les possesseurs de terres devront acquitter 
l'indemnité suivante : 

12 francs par jour par géomètre; 

4 — pour chaque aide. 


ART. 7. — Les intéressés pourront se faire délivrer des 
extraits des plans cadastraux, visés par les géomêétres, aux 
conditions suivantes : 


Propriété au-dessous de 5o hectares . . . . 40 francs. 
Pour chaque étendue de 50 hectares en plus. . 25 — 


ART. 8. — Le Gouverneur Général pourra, de l'avis con- 
forme du Secrétaire d'Etat des Finances, réduire les chiffres 
fixés par le présent tarif, lorsque les circonstances justifieront 


pareille mesure, 
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É: — Bornage des propriétés privées. 


(Décret du 30 avril 1887.) 


ART. 2.— Les propriétés particulières non clôturées doivent 
être délimitées au moyen de bornes apparentes placées con- 
formément aux indications des agents de l'État chargés du 
mesurage officiel. 

Lorsqu'une terre légalement occupée par un non-indigène 
n'a pas encore été officiellement mesurée, l'intéressé est tenu 
de marquer, d'une manière apparente, les limites de cette 
terre au moyen d'un bornage provisoire. 

ART. 9. — Le Gouverneur général prescrira, par arrêté, 
toutes les dispositions qu'il jugera nécessaires relativement au 
bornage des terres occupées par des non-indigènes. (E. III.) 


Il 


($ IV, art. 32 du Code pénal.) 


4 


Seront punis de cinq années au maximum de servitude 
pénale et d'une amende de vingt-cinq à mille francs, ou d'une 
de ces peines seulement: 

Ceux qui, sans y être valablement autorisés, auront enlevé 
ou déplacé et ceux qui auront méchamment dégradé des 
bornes délimitant des terres légalement occupées par eux 
ou par autrui. 


I 


(Arrêté du Gouverneur Général du 30 juin 1887, n° 3.) 


ART. 1. — Toutes les propriétés non clôturées doivent être 
délimitées par des bornes rectangulaires en maçonnerie de 
6o centimèêtres de hauteur sur 40 centimétres de côté; ces 
bornes doivent être cimentées et blanchies à la chaux. 

ART. 2. — Les bornes doivent être placées à chaque som- 
met du polygone formé par la propriété et d'après les indi- 
cations fournies par les géomètres. 


Sn ue 


ART. 3. — Sont considérés comme clôtures : 

1° Les cours d’eau et les fossés d’au moins deux mètres de 
largeur à leur partie supérieure; 

2° Les murs en briques, en pierre du pays ou en pisé ; 

3° Les clôtures en planches ou en bois et les grillages en 
bambous, à condition que les montants ne soient pas espacés 
de plus de 10 centimètres l’un de l’autre. 


ART. 4, -- Les propriétés pour lesquels un certificat 
d'enregistrement n'a pas encore été délivré, peuvent provisoi- 
rement être délimitées par des poteaux blanchis à la chaux ; 
ces bornes auront deux mêtres de hauteur au-dessus du sol et 
aux moins dix centimètres de diamètre. 


ART. 5. — Nul ne peut renouveler une clôture sans en pré- 
venir le Conservateur des titres fonciers. 


ART. 6. — Les frais de clôture et de bornage sont à la charge 
du propriétaire du sol. Lorsque deux propriétés sont con- 
tiguës, le bornagc se fait à frais communs. Nul ne peut con- 
traindre son voisin à se clôturer. 

ART. 7. — Le propriétaire qui refuse de s'entendre au sujet 
des bornages à frais communs peut être attrait par le proprié- 
taire voisin devant le tribunal statuant en matière civile en 
payement des frais de bornage. 


ART. 8. — L'État n'intervient dans les frais de bornage 
mitoyen que pour le domaine en usage pour un service public 
ou exploité par lui. Il ne peut être contraint à partager les 
frais de bornage lorsque la propriété à délimiter est contiguë 
à un terrain vague faisant partie du domaine. 


ART. 9. — Les indigènes ne peuvent,en aucun cas et jusqu'à 
décision contraire, être contraints à intervenir dans les frais 
de bornage. 

ART. 10. — Lorsqu'un non-indigène acquiert régulièrement 
de l'État un terrain contigu à un autre déjà délimité, il peut 
être contraint de rembourser au propriétaire voisin une part 
des frais faits pour le bornage commun. 

ART. 11. — Les contraventions aux dispositions du présent 
arrêté seront punies d'une servitude pénale d’un à sept jours 
et d'une amende de vingt à deux cents francs. 
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EF. 


Biens domaniaux. 





(Décret du 30 avril 1887.) 


Coupes de bois sur les lerres domaniales. 


ART. 5. — Nul ne peut, sans une autorisation donnée par 
le Gouverneur Général ou par le fonctionnaire désigné par 
lui, couper n1 endommager des arbres ou des plantations sur 
des terres dont la propriété ne lui a pas été légalement recon- 
nue, sous peine d’une amende de 50 à 2,000 francs, sans pré- 
judice de tous dommages-intérèts. 


ART. 9. — Le Gouverneur Général prescrira, par arrêté, 
toutes les dispositions qu'il jugera nécessaires relativement 
au bornage des terres occupées par des non-indigènes et aux 
autorisations de faire des coupes de bois, sur les terres 
domaniales et sur les terres occupées par les indigènes. 

Les contraventions aux règlements qu'il fera en cette 
matière seront punies des peines prévues par l'article 3 du 
décret du 16 avril 1887 (*). 


ART. 10. — Tous patrons et commettants sont solidaire- 
ment responsables du payement des amendes, dommages- 
intérêts et frais résultant de condamnations prononcées 
contre leurs ouvriers, employés ou autres subordonnés pour 
les infractions au présent décret ou aux arrêtés qui seront 
pris en exécution de l'article 0. 

Toutefois, cette responsabilité, quant aux amendes et frais, 
ne s'étend pasaux infractions prévues par le$ II], article 32 du 
Code pénal (F, [T.), lorsqu'il est constaté que ces infractions 





(*) Cet article dit : « Le Gouverneur Général est autorisé, en outre, à 
prendre des règlements obligatoires de police et d'administration publique. 
Ces règlements peuvent établir des peines ne dépassant pas sept jours de servi- 
tude pénale et 200 francs d'amende. 


2 


ont été commises à l'insu desdits patrons et commettants et 
sans qu'ils aient pu les empêcher. 


ART. 11. — Aucune disposition du présent décret ne porte 
atteinte aux droits reconnus aux indigènes par les décrets 
antérieurs. 


Il 


(Arrêté du 26 mai 1890.) 


Sera passible de l'amende comminée par l'article 5 du 
décret du 30 avril 1887 (F. I.) sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts, quiconque, sans avoir obtenu l'autorisation 
prévue par cet article, aura conclu des arrangements avec 
des indigènes, à l'effet de faire abattre par ceux-ci des 
arbres croissant sur des terres dont il nest pas légalement 
propriétaire. 

L'article 1o du même décret (F. 1.) sera applicable aux 
infractions commises. 


HI 
($ III. Article 32 du Code pénal.) 


Seront punis de cinq années, au maximum, de servi- 
tude pénale et d'une amende de vingt-cinq à mille francs, 
ou d'une de ces peines seulement : 

Ceux qui, dans des endroits clôturés ou non clôturés, 
auront méchamment détruit ou dégradé des arbres, des 
récoltes, des instruments d’agriculture ou d'autres biens, 
meubles ou immeubles appartenant à autrui. 


IV 


(Arrêté du Gouverneur Général du 30 juin 1887, n° 1.) 


ART. 3. — Le Conservateur des titres fonciers statue sur 
les demandes des particuliers tendantes à pouvoir effectuer 
des coupes d'arbres sur les terres domaniales et sur les terres 
occupées par des indigènes. 
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ART. 4. — Toutefois, lorsque le nombre d'arbres à abattre 
est peu considérable, le Commissaire de district peut, en 
l'absence du Conservateur des titres fonciers, accorder les 
autorisations prévues par l'article précédent. 


ART. 5. — Dans aucun cas et sous aucun prétexte, le Con- 
servateur des titres fonciers, ni le Commissaire de district 
n'autorisera, sans l'intervention des agents chargés des tra- 
vaux du cadastre, l'abatage ou la destruction d'arbres, de 
poteaux ou d'autres signes apparents devant servir, comme 
limites ou points de repère, aux opérations de délimitation 
ou de mesurage des terres. 


ART. 6. — Aucune autorisation de couper des arbres ne 
sera accordée si ce n'est en cas de nécessité absolue, dans les 
endroits où les arbres sont rares et où, à un titre quelconque, 
leur conservation est désirable dans l'intérêt public. 


ART. 7. — Les autorisations accordées en vertu des articles 
3 et 4 seront données par écrit; elles n'auront jamais un 
caractère général ni permanent, et devront indiquer d'une 
manière précise, le nombre et l'emplacement des arbres à 
couper. 

Elles stipuleront également la somme qui devra être payée 
à l'État, à titre de prix ou d'indemnité. 

ART. 0. — Les sommes dues à l'État du chef de la vente ou 
de la location de terres domaniales, ou du chef de coupes 
d'arbres, devront être acquittées entre les mains d'un reccveur 
des impôts ou d’un sous-comptable de l'État. 


V 


(Décret du 16 juillet 18go.) 


Coupes de bois pour les besoins de la navigation 
dans le Haut-Congo. 


Arr. 1%. — Les propriétaires des vapeurs naviguant sur le 
Haut-Corigo et ses affluents pourront être autorisés par le 
Gouverneur Général, à faire dans le cours des voyages, sous la 
réserve des droits des indigènes, des coupes de bois sur le 
domaine public pour l'alimentation des chaudières. 
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ART. 2. — Les propriétaires des vapeurs qui auront obtenu 
l'autorisation prévue à l'article précédent acquitteront, au 
profit de l'État, une taxe annuelle dont le taux et le mode de 
perception seront réglés par des arrêtés du Gouverneur 
Général qui déterminera également la date de l'entrée en 
vigueur du présent décret, ainsi que les pénalités à appliquer 
en cas de contravention. 


ART. 3. — Le Gouverneur Général pourra, par arrêté 
spécial, réduire jusqu’à concurrence de 50 ?/, la taxe prévue à 
l’article précédent, en faveur des institutions et entreprises 
religieuses, scientifiques ou charitables. 


VI 


(Arrêté du Gouverneur Général du 1er septembre 1890.) 


ART. 1°. — Les particuliers, sociétés au associations pro- 
priétaires de vapeurs naviguant sur le Haut-Congo ou ses 
affluents, qui voudront faire faire des coupes de bois pour 
l'alimentation des chaudières, devront en demander l'auto- 
risation au Gouverneur Général ou au fonctionnaire désigné 
par lui. 


ART. 2. — Ils acquitteront de ce chef une taxe annuelle, 
selon les distinctions et le taux ci-après : 
Vapeur ne pouvant charger que 7,000 kilogrammes au 


PLUS 26 SE OR AN SE RE RE SE 300 
Vapeur chargeant de 7,000 à 16,000 kil. . . . » 750 
Vapeur chargeant au delà de 16,000 kil. . . . » 1.000 


Cette évaluation s'applique au chargement que le bateau 
peut porter et non au chargement réel. 


ART. 3.— La taxe est due pour une année entière par les 
particuliers, sociétés ou associations qui ont des vapeurs à 
leur disposition, dès que ces bateaux naviguent dans le cou- 
rant du 1° semestre et quel que soit le nombre des voyages. 


ART. 4. — Les propriétaires des vapeurs naviguant sur le 
Haut-Congo ou ses affluent remettront, avant le 15 janvier de 
chaque année, au Commissaire de district du Stanley-Pool, 


une déclaration par écrit indiquant la catégorie dans laquelle 
leurs navires doivent être classés. 

En «as de contestation, le Commissaire du district nom- 
mera une Commission de trois membres chargés de classer 
le vapeur; elle statuera définitivement, et si la capacité est 
jugée supérieure à celle déclarée, la taxe sera portée au triple 
de la somme réellement due. 


ART. 5. — Lorsque, par suite de construction nouvelle ou 
de réparation, un vapeur ne commencera à naviguer que 
dans le courant de l'année, la déclaration prévue à l'article 
précédent devra être faite avant qu'il effectue son premier 
voyage; la taxe sera réduite de moitié, si le navire ne com- 
commence son service qu'après le 36 juin. 


ART. 6. — Ceux qui auront obtenu l'autorisation de faire 
des coupes de bois seront tenus de respecter les droits des 
indigènes et éviteront de faire, sans l’assentiment de ces der- 
niers, des coupes de bois dans les environs immédiats des 
villages. 


ART. 7. — Les propriétaires des vapeurs qui feraient des 
coupes de bois sans en avoir obtenu l'autorisation, ou qui 
n'auraient pas fait en temps utile la déclaration prescrite aux 
articles 4 et 5, seront passibles d'une amende égale au quin- 
tuple des droits fixés à l'article 2; dans ce dernier cas, le clas- 
sement du vapeur sera fait d'office par la Commission prévue 
à l’article 4. 


ART. 8. — Le payement de la taxe et des amendes devra 
être fait entre les mains du receveur des impôts, à Boma, 
avant le 1°" juillet de chaque année ou au moment de la décla- 
ration lorsqu'il s'agit de la taxe réduite prévue à l'article 5, 
et conformément aux indications de l'avertissement extrait 
du rôle indiquant le montant de la taxe. 


ART. 9. — Les articles 23, 24, 25 et 27 du Règlement du 
25 mars 1886 sur la perception des droits de sortie sont appli- 
cables aux contraventions prévues par le présent arrêté. 
(Bull. Off., 1886, pp. 175 et suivantes.) 


— 228 — 


VIH 


(Décret du 39 octobre 1892.) 
Ezxploitalion du caoutchouc dans les terres domaniales. 


ARTICLE PREMIER. — L'Etat abandonne exclusivement aux 
particuliers l'exploitation du caoutchouc dans les terres 
vacantes lui appartenant pour un terme qui prendra fin à 
l'époque où la Belgique pourrait exercer son droit de reprise 
conformément à la convention du 3 juillet 1890, sous réserve 
des exceptions et conditions suivantes. 


ART. 2. — L'exploitation du caoutchouc par les particuliers 
n'est pas autorisée dans les terres domaniales situées dans 
les territoires suivants : 

a) Dans les bassins des rivières M'Bomou et Ouellé en 
amont du point où, par leur jonction, elles forment le N'Dua 
et en aval de ce point dans la zone qui se trouve à plus de 
20 kilomètres de la rive, ainsi que dans celles situées dans un 
rayon de 20 kilomètres autour de trois points qui seront 
déterminés par l'Administration sur la rive, le premier en 
aval de Zongo, le second entre Zongo et Banzyville, et le 
troisième en amont de Banzyville ; 

b) Dans les bassins des rivières Mongalla, Itimbiri et 
Aruwimi; | 

c) Dans les bassins des rivières Lopori et Maringa en amont 
du point où, par leur jonction, elles forment la Lulonga; 

d) Dans la zone située dans un rayon de 20 kilomètres 
autour d'un point qui sera déterminé par l'Administration 
près du confluent du Bussera et du Tchuapa. 


ART. 3. — Lorsque les circonstances le permettront, l’ex- 
ploitation du caoutchouc sera réglée dans les domaines appar- 
tenant à l'État dans les territoires situés dans le bassin du 
Congo-Lualaba en amont des Stanley-Falls, et du Lomami 
en amont de 2°3c’ latitude sud. 


ART. 4. — L'autorisation prévue par l'article 1°" est accordée 
sous la réserve des droits que les tiers possèdent en confor- 


mité des engagements déjà pris par l'État et publiés au 
Bulletin officiel, ou acquerront dans la suite soit par achat de 
biens domaniaux, soit en vertu de la disposition de l'article 5 
du présent décret. | 

ART. 5. — Le Gouverneur Général pourra, aux conditions 
qu'il arrêtera, affermer aux non-indigènes qui fonderont des 
comptoirs et des établissements de récolte sur les terres doma- 
niales, l'exploitation du caoutchouc dans un rayon maximum 
de 30 kilomètres autour des dits établissements. 

Aucune location de ce genre ne pourra toutefois être 
accordée en deçà de 20 kilomètres des comptoirs ou établis- 
. sements de récolte déjà existants dans les territoires non visés 
aux articles 2 et 3 et dont les chefs auront déclaré vouloir 
user de la faculté réservée à l'alinéa r°° de l'article 8. 

ART. 6. — Le caoutchouc ne pourra être récolté qu'au 
moyen d'incisions pratiquées dans les arbres ou lianes. 

ART. 7. — Les indigènes ou travailleurs récoltant le caout- 
chouc dans les territoires situés en amont du Stanley-Pool 
où la récolte est autorisée, devront remettre à l'État, à titre 
de redevance domaniale et d'impôt, et contre-quittance, une 
quantité en nature qui sera déterminée par le Gouverneur 
Général, mais qui n'excédera en aucun cas, le cinquième de 
la quantité récoltée. 

ART. 8. — Tout non-indigène qui fonde un comptoir ou un 
établissement de récolte pourra, en en faisant la déclaration au 
Gouverneur Général, racheter la redevance en nature prévue 
à l'article précèdent par le payement d'une taxe de 25 centimes 
par kilogramme de caoutchouc récolté. Cette taxe ne pourra 
être modifiée avant la date de la mise en exploitation du 
chemin de fer en construction de Matadi au Stanley-Pool. 

Si le chef de l'établissement n'use pas de cette faculté, il 
sera tenu de fournir la Justification que la redevance en 
nature a été dûment payée par les indigènes ou les travail- 
leurs qui ont récolté le produit. A défaut de cette justifica- 
tion, la redevance sera acquittée par les chefs de l’établisse- 
ment de récolte. 

ART. 9. — Les redevances et taxes prévues aux articles 7 
et 8 ne sont pas applicables aux récoltes de caoutchouc effec- 
tuées sur la rive gauche de l'Oubangi-N'Dua, depuis le con- 
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fluent de cette rivière avec le Congo jusqu'au confluent du 
M'Bomou et de l’Ouellé. | 

ART. 10. — Celui qui exploitera ou fera exploiter le caout- 
chouc dans les terres visées aux articles 2 et 3, ou dans les 
biens concédés, affermés ou vendus à des tiers, ou sans se con- 
former aux dispositions du présent décret, ou qui achètera 
du caoutchouc n'ayant pas acquitté la redevance prévue à 
l'article 7, sera passible d'une amende de 10 à 1,000 francs et 
d'une servitude pénale d'un jour à un mois, ou d’une de ces 
peines seulement, le tout sans préjudice de dommages et 
intérêts au profit des ayants droit. Le tribunal ordonnera en 
outre la restitution aux ayants droits du caoutchouc recueilli 
illégalement, et pourra retirer aux auteurs de l'infraction 
l'autorisation conférée par le présent décret. 


vil 
(Arrêté du 6 décembre 1892.) 


ARTICLE PREMIER. — Les indigènes ou travailleurs récoltant 
du caoutchouc dansles territoires situésen amont du Stanley- 
Pool où la récolte est autorisée, devront remettre entre les 
mains des Commissaires de district ou Chefs de poste de 
l'État, à titre de redevance domaniale et d'impôt et contre 
quittance, le huitième de la quantité qu'ils auront récoltée. 

ART. 2. — [1 sera délivré par le Gouverneur Général, aux 
sociétés et commerçants qui auront fait la déclaration prévue 
à l'article 8 du décret du 30 octobre 1892, une attestation 
constatant la remise de cette déclaration. 

ART. 3. — La taxe de vingt-cinq centimes fixé par l'article 8 
du décret sera acquittée, en même temps que le droit de 
sortie, au bureau de perception où doit se faire la déclaration 
d'exportation. 

ART. 4. — Les sociétés et commerçants qui n'auront pas 
fait la susdite déclaration devront, au moment de l'expor- 
tation, présenter au Receveur des impôts les quittances jus- 
tifiant le payement de la redevance indiquée à l'article 
premier ; faute de produire ces récépissés, ils devront acquitter 
eux-mêmes au Receveur des impôts la redevance en nature 
ou sa contre-valeur en numéraire fixée dés à présent à 
cinquante centimes le kiiogramme. 
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G. — Aliénation et location des biens doma- 
niaux. — Terres vacantes et terres occu- 
pées soit par l’État, soit par les populations 
indigènes. 


l 
(Décret du a août 1893.) 


ARTICLE PREMIER. — Celui qui désire acheter ou prendre en 
location des terres autres que celles sur lesquelles il existe, au 
profit de tiers, des droits de propriété dùment enregistrés par 
le Conservateur des titres fonciers, en fait la demande soit au 
Secrétaire d'Etat des Finances à Bruxelles, soit au Gouverneur 
Général à Boma. | 

I] fournira, à cet effet, des renseignements aussi complets 
que possible sur la situation et la configuration des terres qui 
font l'objet de la requête. 

Si l'administration juge ne pouvoir faire effectuer le mesu- 
rage avant la vente ou la location, le requérant sera tenu 
de donner une description assez exacte du terrain et de ses 
limites, pour que sa situation et sa configuration puissent 
ultérieurement être déterminées avec certitude. Il pourra 
être requis de joindre à sa demande un croquis du terrain 
qu'il veut acheter ou louer. 


ART. 2. — En cas d'admission de la requête, la vente ou la 
location s'effectuera dans les formes, aux conditions et sous les 
réserves déterminées aux articles suivants. 


ART. 3. — La propriété d'un immeuble se constate par un 
certificat d'enregistrement, délivré par le Conservateur de 
titres fonciers, conformément à l'article premier du décret du 
14 septembre 1886. (C. Il.) 


ART. 4. — Toutes les charges et obligations dont la terre 
peut être grevée, au profit de tiers, sont supportées par l'ac- 
quéreur ou le locataire. 


ART. 5. — Dans les cas où les terres qui font l'objet de la 
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requête seraient occupées partiellement par les indigènes, 
le Gouverneur Général ou son délégué interviendra pour 
faire, avec eux, si possible, les arrangements assurant au 
requérant la cession ou la location des terres occupées, sans : 
que toutefois l'État ait à supporter de ce chef aucune charge 
financière. 


ART. 6. — Lorsque des villages indigènes se trouvent 
enclavés dans les terres aliénées ou louées, les natifs pourront, 
tant que le mesurage officiel n'a pas été effectué, étendre leurs 
cultures, sans le consentement du propriétaire ou du loca- 
taire, sur les terres vacantes qui entourent leurs villages. 

Toutes contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
entre les indigènes et le cessionnaire ou locataire, seront 
réglées sans appel par le Gouverneur Général ou son délégué. 


ART. 7. — Les fleuves, les rivières et cours d'eau navigables 
ou flottables constituent une partie du domaine public 
qui n'est pas susceptible de propriété privée. Il en est de 
même de leurs bords sur une profondeur de dix mètres à 
partir de la ligne formée par le niveau le plus élevé qu'at- 
teignent les eaux dans leur crue périodique. 

Cette partie de la rive est affectée à la voie publique; nulne 
peut y planter, faire des fouilles ou v effectuer un travail 
quelconque sans autorisation expresse du Gouverneur Géné- 
ral. 


Arr. 8. — Les terres situées sur la rive gauche du Congo, 
entre l'extrémité nord-est du Pool et la frontière de l'État 
près d'Ango-Ango. quelle que soit leur distance du fleuve, ne 
sont vendues qu'à la condition expresse que, jusqu'à complet 
achèvement du chemin de fer, l'Etat aura le droit de 
reprendre telles parties de terrain qu'il jugera nécessaires à 
la construction de la ligne et de ses dépendances, au prix de 
vente primitif, augmenté de la valeur des récoltes sur pied et 
des constructions. 


ART. 9. — Indépendamment des stipulations indiquées 
dans les articles ci-dessus, et qui seront censées écrites dans 
tout contrat de vente ou de location, l'administration se 
réserve le droit d'insérer dans les actes de vente ou de loca- 
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tion toutes autres clauses qui, selon les lieux ou les circon- 
stances, seront utiles pour sauvegarder les intérêts de l'Etat. 


ART. 10. — Le tarif des prix de vente des terrains doma- 
niaux est déterminé par décret. | 

Il est fixé comme suit, jusqu'au 1°" janvier 1895, pour les 
terres situées partout ailleurs que dans les régions définies 
aux articles 2 et 3 du décret du 30 octobre 1892 (F. VIT), et 
dans les circonscriptions urbaines que déterminera le Gou- 
verneur Général : 

A. — Terres d'une étendue maximum de 10 hectares pour 
fondation de factoreries, ou d'établissements commerciaux 
ou religieux : 

100 francs par hectare, plus 10 francs par mêtre de déve- 
loppement du côté de la rive, si les terres sont situées à 
moins de 150 mètres de la rive d'un cours d'eau navigable. 

B. — Terres destinées à une exploitation agricole, pour 
une superficie maximum de 5,000 hectares : 

10 francs par hectare pour toute terre située à au moins 
150 mètres de la rive d’un cours d'eau navigable avec obliga- 
tion de mettre au moins la moitié de ces terrains en valeur 
endéans les six ans. Si cette dernière obligation n'était pas 
remplie, l'aliénation serait nulle et sans effet en ce qui con- 
cerne la partie non exploitée. | 

Pour les terres situées dans d’autres conditions ou dont la 
superficie dépasse les maxima ci-dessus fixés, le prix en sera 
déterminé dans chaque cas particulier. 


ART. 11. — Le prix de location est provisoirement fixé à 
7°/, du prix minimum de vente tel qu'il est fixé à l'article 
précédent. 


ART. 12. — Le payement du prix d'achat a lieu au comp- 
tant, sauf les cas où, par arrangements spéciaux, il sera 
accordé des facilités de payement. 

La vente n'est définitive qu'après que le prix total a été 
payé, et qu'elle a été dûment ratifiée, conformément à l'ar- 
uicle 13. 

Le prix de location est payable par anticipation. 


ART. 13. — Les actes d'aliénation et de location devront 


qe 


être ratifiés, dans un délai de six mois, par décret du Roi- 
Souverain, sauf ceux ayant pour objet des terrains d'une 
étendue maximum de 10 hectares, destinés à la fondation 
d'établissements commerciaux. Ceux-ci pourront, en cas 
d'urgence, être aliénés ou loués par le Gouverneur Général, 
aux conditions indiquées aux articles 10, All. À, et 11 du 
présent décret. | 


ART. 14. — Les conditions énumérées dans le présent régle- 
ment ne s'étendent pas aux régions visées aux articles 2 et 3 
du décret du 30 octobre 1892. (F. VII.) 


— 235 — 


H. — Mines. 


(Décret du 8 juin 1888.) 


ARTICLE PREMIER. — L'aliénation, par l'État, de terres qui 
lui appartiennent et l'enregistrement des terres effectué con- 
formément aux dispositions sur le régime foncier, ne con- 
fèrent aux acquéreurs et aux propriétaires de ces terres aucun 
droit de propriété n1 d'exploitation sur les richesses minérales 
. que le sol peut renfermer. 

Ces richesses minérales demeurent la propriété de l'État. 


ART. 2. — Nul ne peut exploiter une mine si ce n'est en 
vertu d'une concession spéciale accordée par Nous,ou en vertu 
des dispositions générales qui seront prises ultérieurement 
en matière d'exploitation minière. 


ART. 3. — Sont considérés comme mines tous gisements 
de métaux, minerais ou matières métalliques, de pierres ou 
autres substances précieuses, de combustibles minéraux et 
d'huiles minérales. 


. ART. 5. — L'interdiction prononcée par l'article 2 ne s'ap- 
plique pas aux exploitations minières que les indigènes 
continueront de pratiquer, pour leur compte, sur les terres 
occupées par eux. 


Il 


(Décret du 20 mars 1803.) 


ARTICLE PREMIER. — Par application de l’article 3 du décret 
prérappelé, sont considérées comme substances concessibles, 
sous réserve de ce qui sera dit à l'article 2 : 

1° Toutes les substances minérales utilisables par leur 
teneur en métaux ; 

2° Les autres substances utilisables par leur teneur en 
soufre ou en phosphore ; 
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3° Les substances fossiles combustibles ou bitumineuses; 

4° Le sel gemme, les sels métalliques et les sources salées; 

S° Le diamant et les pierres précieuses. 

Sont compris : 

Dans le 1° : les minerais d'or, d'argent, de platine, d'irri- 
dium et de palladium (métaux précieux); ceux de mercure, 
de cuivre, de plomb, de zinc, de cadmium, de fer, de man- 
ganèse, de chrome, d'étain, de bismuth, de cobalt, de nickel, 
de tungstène, d'antimoine, d'arsenic, de molybdène ; 

Dans le 2° : le soufre natif, les sulfures non compris dans 
le groupe précédent, le phosphate de chaux; 

Dans le j° : l'anthracite, la houille, le lignite, le graphite, 
les cires minérales, le pétrole, l'asphalte, les roches à huiles 
minérales, le copal fossile; | 

Dans le 4° : les roches alunifères, le sulfate de baryum, les 
minerais vitrioliques (sulfate de fer, de cuivre). 


ART. 2. — Sont distraits des substances concessibles, la 
tourbe ainsi que les minerais de fer appartenant à des gîtes 
que des décrets généraux ou spéciaux rattacheraient entière- 
ment ou partiellement à la propriété du sol, par suite de leur 
nature et de leur faible profondeur. 


ART. 3. — Le Gouvernement détermine par décret les 
régions où les recherches minières sont autorisées soit à tous 
les particuliers indistinctement, soit aux personnes spécifiées 
dans le décret. 

Cette autorisation est subordonnée au payement d’un droit 
de licence que fixera le décret. 

L'autorisation de faire des recherches minières entraîne le 
droit d'effectuer des sondages, excavations ou tous autres 
travaux en vue de l'exploration du sous-sol, à charge de payer 
au propriétaire de la surface une indemnité double du dom- 
mage qui lui est causé ; cette indemnité est fixée par le juge 
si les parties n'ont pu se mettre d'accord sur la quotité. 

Toutefois, ces travaux ne pourront être exécutés, sans le 
consentement formel du propriétaire, dans ses enclos, cours 
ou jardins, ni dans les terrains attenant à ses habitations ou 
clôtures à une distance de moins de 100 mètres des dits enclos 
ou habitations. Ces travaux sont aussi interdits sur la voie 


publique, à moins d'une autorisation expresse, donnée par 
arrêté du Gouverneur Général. 

ART. 4. — Quiconque a découvert une mine dans les 
régions où il est autorisé à faire des recherches, conformé- 
ment à l'article 3, pourra s'assurer un droit de préférence 
pendant dix années pour la concession de cette mine, en se 
conformant aux dispositions du présent décret. 

A cet effet, il adressera au Gouvernement ou au fonction- 
naire spécialement délégué à ces fins, des renseignements 
aussi complets que possible sur la nature géologique et miné- 
ralogique de la mine, ainsi que sur sa situation et l'étendue 
pour laquelle la concession est demandée. 

La demande de concession doit être accompagnée d'un 
plan régulier de la surface, dressé à l'échelle minima de 
* 20 000! + 

La concession, s'il y a lieu, sera accordée par Nous. 

Le décret de concession sera enregistré par le Conserva- 
teur des titres fonciers, qui marquera sur un plan ad hoc 
l'emplacement de la mine concédée, et qui délivrera un cer- 
tificat de concession. | 

Dès que ce document aura été délivré, le concessionnaire 
pourra commencer les travaux d'exploitation; la délivrance 
de ce certificat donne lieu au payement de la taxe prévue à 
l'article 9 ci-après. 


ART. 5. — Aucune concession de mine ne peut être accor- 
dée pour une étendue de plus de 10,000 hectares; le champ 
d'une mine s'entend du massif de profondeur infinie qui se 
projette verticalement au-dessous du périmètre de la sur- 
face. 

La concession est limitée aux substances indiquées dans 
l'acte d'octroi. 

Le Gouvernement peut autoriser la fusion de plusieurs 
concessions, de substances à substances, ainsi que de terri- 
toire à territoire, et ce sans limitation d'étendue globale. 


ART. 6. — Sous la réserve formulée au dernier alinéa de 
l'article 3 du présent décret, la concession d'une mine con- 
fère au concessionnaire le droit d'exécuter à la surface du sol 
tous les travaux et d'y établir les bâtiments quelconques 
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nécessaires à l'exploitation de la mine, à la charge de payer 
au propriétaire de la surface une indemnité double du dom- 
mage qui lui est causé, ainsi qu'il est prescrit à l'article 3 ci- 
dessus. 

La concession d’une mine donne au concessionnaire l'usage 
- gratuit du terrain domanial, non bâti ni mis en culture, dont 
il aurait besoin pour la mise en exploitation de la mine et 
qui se trouverait au-dessus du massif minier concédé. 


ART. 7. — Les concessions de mines sont transmissibles, 
mais elles ne peuvent être aliénées par lots sans l'autorisation 
du Gouvernement. 


ART. 8. — Les Concessions de mines ne sont accordées que 
pour un terme de nonante-neuf années. Lors de l'expiration 
de la concession, l'État est subrogé à tous Les droits du con- 
cessionnaire et entre immédiatement en possession de la 
mine et du matériel d'exploitation. 


ART. 9. — La délivrance du certificat de concession d'une 
mine est subordonnée au payement des taxes suivantes : 


Taxe fire. 


Pour chaque certificat. . . . . . . .fr. 2.500 » 


Taxe proportionnelle. 


Par hectare de mine de métaux précieux, de diamant et de 
DIérrESs PréCIEUSÉS: à à à à & D à ce à ST 10 » 

Par hectare d'autres mines. . . . . . . . 5 » 

A moins que d’autres conditions et redevances d'exploita- 
tion ne soient stipulées dans le décret d'autorisation dont il est 
question à l'article 3, l'exploitation de la mine donnera lieu à 
une redevance de 5 °/, sur le bénéfice net de l'exploitation. 
Quels que soient ces bénéfices, le produit annuel de cette 
redevance ne pourra jamais être inférieur à 5 francs par hec- 
tare de mine concédée de métaux précieux, de diamant ou de 
pierres précieuses, et de fr. 0,50 pour toute autre mine con- 
cédée. La redevance d'exploitation court à partir du jour de 
la délivrance du certificat de concession : elle est exigible 
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dans l'année qui suit l'expiration de chaque exercice annuel. 
Passé ce délai, le Gouvernement peut prononcer la déchéance 
du concessionnaire. 

Les redevances peuvent être, d'accord avec le concession- 
naire, transformées en rentes annuelles ou abonnement à 
forfait ; elles peuvent également être représentées par un 
nombre d'actions entièrement libérées, remises au Gouverne- 
ment. 


ART. 10. — Le concessionnaire pourra obtenir du Gouver- 
nement renonciation à la mine, sauf réparation des dom- 
mages produits et caution pour les dommages éventuels. 


ART. 11. — Le Gouvernement peut charger en tout temps 
un commissaire de surveiller l'exploitation des mines con- 
cédées,; cet agent a le droit de pénétrer dans les travaux et 
peut prendre connaissance de tous les documents, plans et 
registres relatifs à l'exploitation. 

Une copie des plans d'avancement des travaux sera fournie 
annuellement au Gouvernement. 

Ce Commissaire ne peut être intéressé directement ni indi- 
rectement dans les exploitations des mines situées dans le 
territoire de l'État. | 


ART. 12, — Les concessionnaires sont tenus d'avoir au 
Congo un représentant auquel toutes les notifications légales 
peuvent être faites. 


ART. 13. — Les contraventions au présent décret seront 
punies d'une amende ne dépassant pas cinq mille francs, et 
d'une servitude pénale de huit jours à un an, ou d'une de ces 
peines seulement. 


DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR. 


a ———— 


Établissement de lignes télégraphiques. 





RAPPORT AU ROI 


SIRE, 


L’attention de Votre Majesté s’est portée à diverses 
reprises sur Îles grands et multiples avantages que 
présenterait la construction d’un réseau de lignes télé- 
graphiques établissant des communications rapides 
entre les diverses parties de Ses territoires et les mettant 
en contact direct et permanent avec le monde exté- 
rieur. 

. Ces avantages ont à peine besoin d’être mis en relief. 
Pour n’en signaler que les principaux, 1l sufhra de 
faire remarquer que par l'introduction du télégraphe 
dans l’intérieur de l'Afrique, l'Etat se mettra en 
mesure de faire mieux sentir son action civilisatrice 
dans ses provinces éloignées, et de remplir avec plus 
de fruit la mission de protection et de police qui lui 
incombe dans toute l’étendue de ses vastes territoires. 

Ce n’est pas seulement sa tâche politique qui se 
trouvera ainsi allégée et rendue plus efhicace, c’est 
aussi celle qui lui a été 1mposée par la Conférence de 
Bruxelles en vue de sauvegarder les populations indi- 
gènes contre les maux de la traite; dans cet ordre 
d'idées, Votre Majesté voudra bien se rappeler que la 


— 241 — 


Conférence a préconisé expressément l'établissement 
de communications télégraphiques comme l'un des 
moyens les plus propres à amener la disparition du 
fléau. 

À un point de vue plus général, il me sera permis 
de faire ressortir dans quelle large mesure ces commu- 
nications aident à la propagation des idées, combien 
elles contribuent à ce titre aux progrès de la civilisa- 
tion et quelle influence féconde elles exercent sur le 
développement économique d’un pays et plus particu- 
lièrement sur son commerce avec l'étranger. 

C’est guidé par ces considérations que j'ai l’hon- 
neur de Lui proposer aujourd’hui de décréter la con- 
struction d’une prenuère ligne télégraphique dans ses 
territoires. Cette ligne partirait de Boma, qu’elle relie- 
rait successivement à Matadi, au district des Cataractes 
et à Léopoldville, d’où elle serait destinée à être pro- 
longée ultérieurement, le long du Congo, jusqu'aux 
Stanley-Falls, et de là, à travers le Manyéma, jusqu’au 
lac Tanganika. Au lac, elle «se rattacherait éventuelle- 
ment à un réseau à construire par d’autres Puissances, 
de manière à créer plus tard, du Nord au Sud et de 
l'Ouest à l'Est, un vaste système de communications 
rapides à travers l'Afrique. 

IT est évident, toutefois, qu’un travail de cette impor- 
tance ne pourra pas être entrepris et mené à bonne fin 
à trés bref délai. Sans s'arrêter aux considérations 
budgétaires qui s'opposent à ce que l’État assume en 
ce moment les lourdes charges qu’entraînerait la con- 
struction immédiate d’une ligne télécraphique présen- 
tant un développement de 3,000 kilomètres, il y a lieu 
de ne pas perdre de vue que, dans l’état actuel des 
moyens de transport, il serait impossible de faire 


arriver dans le Haut-Congo les quantités considérables 
de matériel que demanderait un prompt achèvement 
de toute l’entreprise. Dans ces conditions, je me bor- 
nerai à demander à Votre Majesté la permission d’in- 
scrire au budget de 1894 le crédit nécessaire pour faire 
face aux frais de construction d’une première section 
télégraphique s’étendant de Boma jusqu’au terminus 
actuel du chemin de fer ; cette section serait prolongée 
à bref délai jusqu’à Léopoldville et, de là, complétée 
rapidement jusqu’à son point terminus aussitôt que les 
difficultés d'ordre transitoire auxquelles je viens de 
faire allusion auront cessé d'exister. 


Je suis, 
SIRE, 


de Votre Majesté, 
le très humble, tres fidèle et tres obéissant 
serviteur et sujet, 
Epu. VAN EETVELDE. 


Bruxelles, le 14 novembre 1893. 
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Établissement ou exploitation de lignes lélégraphiques 
ou téléphoniques. — Décrets. 





LEOPOLUD II, Ror nes BELGESs, 
SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu Coco, 
A tous, présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État de 
l'Intérieur, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Tout établissement ou exploitation de lignes télégra- 
phiques ou téléphoniques aux frais du Trésor, ou 
toute concession d'établissement et d’exploitation de 
ces lignes aux particuliers, doit être autorisé par décret 
du Roi-Souverain. 


ARTICLE 2. 


Les propriétaires et locataires des terrains ou bâti- 
ments sur lesquels le Gouvernement reconnaît néces- 
saire d'autoriser l'établissement d’une ligne télégra- 
phique ou téléphonique doivent, sans qu’à cet effet 
une dépossession puisse être exigée, tolérer le placement 
des poteaux, la conduite des fils tant au-dessus qu’au- 
dessous du sol, ainsi que tout ce que comportent l’éta- 
blissement, la surveillance et l'entretien de la ligne 
télégraphique ou téléphonique. 

Les propriétaires et occupants ont droit à une 
indemnité pour le préjudice qui peut résulter de l’ap- 
plication du présent article. 


ARTICLE 3. 


Nul ne pourra procéder, le long d’une ligne télégra- 
phique ou téléphonique, à des travaux tels qu’abatage 
ou élagage d’arbres, fouilles, tranchées, constructions, 
démolitions, où à tout autre travail pouvant inter- 
rompre le service de la ligne ou la dégrader, sans 
avoir obtenu à cet eflet l'autorisation du Gouverneur 
Général. 

ARTICLE 4. 


Toute personne qui, sans être munie d’une conces- 
sion régulière, exploite, moyennant péage, une ligne 
télégraphique ou téléphonique, est punie d’une amende 
de cent à cinq cents francs. 


ARTICLE 5. 


Tout agent ou employé soit de l'État ou des conces- 
sionnaires d’un service exploité publiquement, qui 
supprime des correspondances télégraphiques ou télé- 
phoniques, ou qui en viole le secret, est puni des peines 
portées aux articles 14 et 15 du Code pénal. 


ARTICLE 6. 


Notre Secrétaire d’État de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 27 novembre 1893. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Le Secrétaire d’État de l'Intérieur, 
Evm. Van EETVELDE. 


LEOPOLD IT, Ror oes BELGEss, 
SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu CONco, 


À tous, présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat de 
l'Intérieur, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE UNIQUE. 


Il sera construit, aux frais de l’État, une ligne télé- 
graphique entre Boma et le lac Tanganika, par Matadi, 
Léopoldville, les Stanley-Falls et le Manyéma. 

Le crédit destiné à couvrir les frais de construction 
d’une première section de la ligne de Boma à Matadi 
et Nkenghe sera inscrit au budget des dépenses 
de 1894. 

Notre Secrétaire d’État de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 27 novembre 1893. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Le Secrétaire d’État de l'Intérieur, 


En». VAN EÉETVELDE. 
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Prestations à fournir par les chefs indigènes 
dans le Manyéma. 


LEOPOLD IT, Ror pes BeLces, 
SOUVERAIN DE L'ETAT [INDÉPENDANT pu Coco, 
À tous, présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État de 
l'Intérieur, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Le Commandant en chef des forces de l’État dans 
le Manyéma est autorisé à prélever dans le pays, au 
moyen de prestations, une partie des ressources néces- 
saires pour couvrir les dépenses extraordinaires occa- 
sionnées par la suppression de la révolte des Arabes. 

Il détermine la nature et le montant des prestations 
à fournir par chaque localité ou chef indigène. Ces 
prestations seront, autant que possible, proportion- 
nelles à la population placée sous l’autorité du chef 
habitant la localité. 

Les prestations de travail seront utilisées a l’établis- 
sement de plantations, à la replantation de la liane à 
caoutchouc et à la construction de travaux d'utilité : 


publique. 
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ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d'État de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 28 novembre 1893. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Le Secrétaire d’État de l'Intérieur, 


Env. VAN FETVELDE. 


Incendie des taillis, herbes, etc. 
Mesures de police. 


El 


LE GouvEeRNEUR GÉNÉRAL, 


Considérant qu'il importe de prendre des mesures 
en vue de favoriser le développement de la végétation 
forestière ; 

Vu Particle 7 du décret du 16 avril 1887 (Bull. off., 
1667, p. 49). 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Les commissaires de district pourront, dans l’éten- 
due de leur district, interdire de brûler les herbes, bois 
taillis, broussailles et végétaux sur pied, dans les 
endroits propres au développement spontané de la 
végétation forestière. 


= 248 Le 
ARTICLE 2. 


À cet effet ils publieront par voie d’affichage dans 
leur station et autrement s’il y a lieu, avis de l’inter- 
diction. 

ARTICLE 3. 


Il restera loisible aux particuliers d’incendier les 
herbes et végétaux sur pied dans les terrains sur les- 
quels ils ont des droits légalement reconnus. 


ARTICLE 4. 


Les contraventions au présent arrêté seront punies 
d’une servitude pénale de deux à sept jours et d’une 
amende ne pouvant excéder deux cents francs ou d'une 
de ces peines seulement, sans préjudice aux réparations 
civiles. | 

ARTICLE D. 


Les mêmes peines seront applicables aux personnes 
qui, par défaut de précaution ou de surveillance, 
auraient laissé se propager aux endroits où il est 
défendu de brüler les herbes ou aux propriétés privées, 
les incendies licitement allumés. 


ARTICLE 6. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 


Boma, le 30 septembre 1893. 
VV Axis. 


DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


a 


Nouvelle-Anvers. — Bureau notarial. 


ee | 


Le GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Revu l’article 1° de l’arrêté du 25 mars 1890 (Bull. 
off., 1890, p. 53). 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est créé un bureau notarial à Nouvelle-Anvers. 


ARTICLE 2. 


L’étendue du ressort de ce bureau, détaché du 
bureau de Léopoldville, est fixée comme suit : 
Sur la rive droite du fleuve tous les territoires situés 
en amont de l’embouchure de l’Oubangi ; 
Sur la rive gauche du fleuve tous les territoires 
situés en amont de l'embouchure de la Lulanga. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 


du présent arrêté. 
Boma, le 18 octobre 1893. 


VV aus. 
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